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Dans cette thèse, nous étudions les impacts des nouvelles technologies de l’information et de 
la communication dans les administrations publiques. Nous sommes partis du constat que les 
administrations publiques étaient parfois démunies face à ces nouvelles technologies et 
qu’elles avaient des difficultés à les intégrer, pas tant au niveau technique qu’en tant que 
« moteur » d’innovation et d’amélioration de leurs services. Elles sont pourtant dans leur 
immense majorité conscientes de l’importance de ces technologies et s’y intéressent de près 
pour fournir leurs services de manière électronique, ce qui permettrait aux citoyens et aux 
entreprises de régler leurs affaires administratives via un point d’entrée unique et accessible 
en permanence. Ce concept est généralement appelé le guichet virtuel. C’est dans ce cadre 
que nous avons voulu développer un modèle et une méthodologie qui puissent leur être utiles 
et leur servir d’exemple ou de référence. En effet, nous pensons qu’un modèle représentatif et 
stable des relations entre administrations et administrés permet de gérer la complexité et le 
changement, sans que le fonctionnement intrinsèque du service public en soit bouleversé. 
Ainsi, notre objectif principal était de développer un modèle de guichet virtuel puis d’en 
réaliser un prototype afin d’illustrer et de valider les concepts modélisés. Nous montrons dans 
ce travail les différentes étapes que nous avons franchies pour y parvenir, en commençant par 
l’observation de la réalité, à partir de laquelle nous avons effectué un travail d’abstraction, 
avant de passer à l’application du modèle abstrait à un cas concret. 
 




– Dans un premier temps nous proposons des définitions de l’administration électronique et 
du guichet virtuel, avant de définir le champ de notre étude. Nous présentons également 
une sélection de réalisations internationales et suisses dans le domaine, ainsi que des 
travaux de recherche visant à développer des modèles pour un état électronique. Il 
s’agissait ainsi pour nous d’établir un cadre pour nos travaux de recherche et de les mettre 
en contexte. 
– Nous récapitulons ensuite la démarche et les principaux résultats de l’enquête de terrain 
que nous avons menée au sein d’une administration cantonale et auprès de citoyens. Ces 
données ont constitué une fondation solide pour comprendre les relations des administrés 
avec le service public et pour développer par la suite une typologie des services 
administratifs, qui constitue la « colonne vertébrale » du modèle abstrait. 
– Dans la troisième partie qui constitue le cœur de ce travail, nous montrons comment nous 
avons défini un modèle de guichet virtuel à partir des informations récoltées au cours de 
la recherche de terrain. Nous avons procédé par cycles d’abstraction successifs, jusqu’à 
obtenir un modèle couvrant les aspects structurels et dynamiques d’un tel système. Cette 
démarche de modélisation partant de données brutes pour obtenir un modèle conceptuel et 
relativement générique forme la partie la plus théorique de la thèse. 
– Enfin nous expliquons comment nous avons utilisé le modèle abstrait pour définir 
l’architecture théorique de notre prototype de guichet virtuel, en sélectionnant des 
services administratifs représentatifs et en les formalisant.  Nous justifions également les 
choix technologiques que nous avons effectués et nous montrons une partie du travail 
d’implémentation. 
 
Nous avons décidé de rester à un niveau relativement général tout au long de ce travail, car 
nous pensons que son intérêt se situe au niveau de la démarche et de la modélisation de haut 
niveau. Ainsi, nous avons dans la mesure du possible évité d’entrer dans des détails 
techniques, d’autant plus que les technologies évoluent très rapidement et qu’elles peuvent 
devenir obsolètes relativement brusquement. C’est pourquoi nous nous sommes efforcés de 














Dans cette partie introductive à notre travail de thèse, nous proposons quelques définitions de 
l’eGouvernement et du guichet virtuel, puis nous mentionnons quelques angles d’étude 
possibles de ce domaine. Nous présentons ensuite une sélection de stratégies générales, de 
réalisations ou de projets en provenance de plusieurs pays dont la Suisse. Nous terminons 









La plupart des collectivités publiques et une majorité des administrés ont pris conscience de 
l’impact, réel ou potentiel, des nouvelles technologies sur les relations parfois complexes qui 
les lient. De nombreux projets novateurs sont en cours dans ce domaine et la plupart des 
administrations misent sur l’utilisation des nouvelles technologies pour fournir des services 
améliorés ou nouveaux à leurs clients. Nous en présenterons une sélection dans cette partie 
introductive. Par ailleurs, de nombreux chercheurs travaillent dans ce domaine et nous 
décrirons les travaux qui nous paraissent les plus intéressants. Les médias se font également 
régulièrement l’écho des changements qui sont en cours et répercutent les attentes des 
citoyens ou des autres clients des services publics : plus de simplicité, de rapidité, de 
disponibilité, moins de déplacements, d’attente, etc. Cependant il faut se souvenir qu’il n’en a 
pas toujours été ainsi et qu’il y a cinq ans le concept de cyberadministration était peu connu1. 
De plus, la base des utilisateurs potentiels de ces nouveaux services n’était pas suffisante : si 
le nombre d’internautes dépasse les deux millions aujourd’hui, il représentait à peine plus du 
tiers il y a trois ans. Nous reviendrons en détail au chapitre 2 sur l’infrastructure technique et 
technologique dont la Suisse est équipée, ainsi que sur l’utilisation des nouvelles technologies 
par la population. 
 
La conduite des affaires d’une collectivité publique ou d’un état au moyen des nouvelles 
technologies de l’information et de la communication est généralement appelée 
eGouvernement ou gouvernement électronique, que ce soit au niveau politique, civil ou 
administratif. Cependant ce terme est dérivé de l’anglais, où le mot « government » n’a pas 
exactement la même signification que le mot « gouvernement » en français. Il serait 
effectivement plus correct de parler d’eEtat, mais il est toutefois accepté que 
l’eGouvernement regroupe l’eDémocratie pour les aspects politiques et l’eAdministration (ou 
cyberadministration) pour les services fournis aux administrés, que ce soient des citoyens, des 
associations, des entreprises ou d’autres administrations (voir par exemple [Arthur Andersen, 
2000]). Ces services électroniques, également appelés téléprocédures par nos voisins français, 
sont fournis au travers d’une interface unique appelée guichet virtuel. Nous proposerons plus 
avant des définitions plus précises pour ces différents termes. 
 
Au-delà des termes, il est important de discerner différentes étapes qu’une collectivité doit 
parcourir avant de devenir un état électronique intégré. En effet, il ne suffit pas qu’une 
administration offre quelques pages d’informations statiques, ou même quelques 
fonctionnalités interactives ou transactionnelles, pour qu’il soit possible de parler 
d’eAdministration. De manière similaire, un portail regroupant différents sites et facilitant la 
navigation au sein de pages et d’applications hétérogènes ne peut prétendre à cette 
appellation. Ces exemples constituent un premier pas vers l’eGouvernement, mais à notre 
sens ils sont plus représentatifs d’un « gouvernement en ligne » que d’un véritable état 
électronique. 
 
Différentes études académiques et certains rapports publiés par des grands cabinets de 
consultants définissent plusieurs étapes à parcourir avant de parvenir à un état électronique 
intégré. Ils en proposent généralement entre trois et six, qui se recoupent pour la plupart. Un 
des découpages les plus complets est proposé par Deloitte Research [Deloitte, 2000] : 
                                                 
1 Le site de la Confédération existe depuis septembre 1995 et le premier site d’un canton fut celui de Bâle-Ville 
en décembre 1994. A l’heure actuelle tous les cantons ont une page d’accueil, contre 19 en septembre 1998. 
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– Publication d’information 
– Transactions officielles bi-directionnelles 
– Portails génériques 
– Portails personnalisés 
– Regroupement de services disparates au sein d’une interface commune 
– Intégration complète et transformation des services publics 
 
[KPMG, 2000] a également créé ses propres étapes, adaptées de la chaîne de valeurs que la 
firme de consultants avait développée pour le commerce électronique : 






Cependant, plusieurs états ou administrations ont préféré s’en tenir à quatre étapes, et c’est ce 
découpage que nous privilégions également. Celui qui est mentionné ci-dessous provient de 
l’administration française1, mais il est très similaire à la solution qu’ont choisie l’Angleterre2, 
la Suède3 ou le Québec4 : 
– Mise en place d’un portail 
– Création de services électroniques ou de téléprocédures 
– Redéfinition en profondeur des processus et des traitements de données au sein de 
l’administration 
– Transversalité au sein d’une administration et entre différentes administrations 
 
Ces différentes étapes qui mènent vers une administration électronique intégrée doivent être 
planifiées et réfléchies avec soin, afin d’essayer d’éviter des erreurs très coûteuses qu’ont pu 
commettre certains secteurs économiques lorsqu’ils ont voulu introduire les nouvelles 
technologies dans leurs activités. En effet, ce qu’il est convenu d’appeler la Nouvelle 
Economie n’est actuellement pas au meilleur de sa forme et l’eBusiness n’a pas tenu toutes 
ses promesses. Ce dernier a cependant affecté le monde des affaires traditionnel et devrait 
certainement amener d’autres révolutions dans les années à venir. Bien que les états et les 
collectivités publiques aient des modes de fonctionnement qui diffèrent du monde des 
affaires, l’observation de ce qui s’est passé ces dernières années peut amener certains 
enseignements fort utiles. En effet, il est apparu que les entreprises qui reposaient sur des 
modèles de référence précaires et sur une organisation peu stable ont périclité voire tout 
simplement disparu. Il en a été de même pour les compagnies qui n’avaient aucune vision à 
moyen et à long terme et qui naviguaient « à vue ». De plus, certaines sociétés qui proposaient 
des services novateurs grâce à des technologies de pointe ont échoué car il ne s’est pas trouvé 
de clients intéressés par ces services. Toutefois, il est clair que l’économie mondiale a été 
durablement affectée par l’arrivée des nouvelles technologies, malgré certaines erreurs de 
parcours et les échecs mentionnés plus haut, et nous pensons qu’il en ira de même pour les 
états et leurs administrations. Nous estimons cependant que les personnes et les organisations 
qui travaillent à mettre en place l’eGouvernement pourront éviter certains des problèmes 
qu’ont connus les dotcom car elles avancent de manière plus réfléchie. En effet elles doivent 
faire face à une certaine inertie interne et elles n’ont pas accès aux ressources considérables et 
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quasi-instantanées qu’offraient les mécanismes de capital-risque, évitant ainsi des dérives 
potentielles. Elles ont en outre des responsabilités à assumer face à la société civile. Il n’en 
demeure pas moins qu’elles ont à affronter de nombreuses difficultés. 
 
De nombreux états ont mis en place des stratégies cadre qui traitent de la société de 
l’information en général et de l’eGouvernement en particulier. Ainsi, la France a produit un 
rapport qui défini le rôle que l’Etat devrait jouer dans la société de l’information [Lasserre, 
2000], ainsi qu’un texte proposant une série de recommandations sur les méthodes et les 
moyens à utiliser pour parvenir à une administration électronique [Carcenac, 2001]. Elle a 
également mis sur pied un programme d’action gouvernementale pour la société de 
l’information (PAGSI). L’Allemagne de son côté a publié en 1996 un plan d’action appelé 
INFO 20001 qui a déterminé 12 objectifs prioritaires aux niveaux technique, légal et socio-
économique. Le Royaume-Uni a publié une des stratégies2 les plus complètes en Europe, qui 
repose sur sept initiatives sectorielles. L’Autriche, qui est souvent citée en exemple avec son 
guichet citoyen3, a également établi un train de mesures sous le nom évocateur de 
« Oesterreichs Weg in die Informationsgesellshaft4 ». Le Danemark, la Finlande, la Norvège, 
la Grèce ou le Luxembourg ont par ailleurs défini leurs propres stratégies. Pour en savoir plus, 
il existe un rapport [Hagen & Kubicek, 2000] de plusieurs centaines de pages qui dresse le 
panorama de la situation dans 11 pays européens, établi dans le cadre du programme de 
recherche COST5.  Pour encadrer et rendre compatibles ces différentes stratégies, l’Union 
Européenne a aussi mis au point un plan d’action politique à destination de ses états-
membres. Appelé eEurope 20026, il a été approuvé par tous les chefs d’états réunis en juin 
2000, et comme son nom l’indique, il devrait être mis en œuvre d’ici à 2002. Il couvre 
différents secteurs de la société et repose sur trois axes principaux : 
– Développer un Internet moins cher, plus rapide et sûr 
– Encourager l’utilisation d’Internet dans tous les domaines, et notamment en matière 
d’eGouvernement 
– Investir dans l’éducation. 
 
La Chancellerie Fédérale Suisse a de son côté analysé la situation de 91 pays représentant les 
cinq continents [Suter, 2000], de manière approfondie dans 31 cas et de manière succincte 
pour le reste. Pour ce faire, elle a utilisé 8 grands thèmes, à savoir la présentation, la stratégie 
d’intégration, le contenu, l’accès à l’information, les buts et la philosophie, la 
personnalisation, la sécurité et enfin, l'authentification et les paiements. Outre ce rapport 
d’étude sur les guichets  virtuels, la Suisse peut compter sur trois rapports du Groupe de 
Coordination Société de l’Information (GCSI), publiés entre 1998 et 20017. Nous reviendrons 
en détail sur la stratégie suisse au point 1.2. 
 
A la lecture de ces différentes stratégies et rapports, nous avons constaté que la plupart des 
acteurs de l’eGouvernement s’entendent sur l’essentiel et proposent des mesures relativement 
similaires, voire complémentaires. Toutefois, nous avons également noté que les termes 
utilisés sont parfois différents et même peu clairs dans certains cas. C’est pourquoi nous 
voulons établir quelques définitions qui nous semblent nécessaires et mentionner différents 





5 Pour en savoir plus sur le programme COST : www.netmaniacs.com/cost 
6 www.ispo.cec.be 
7 Ils sont disponibles sur www.isps.ch 
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angles sous lesquels il est possible d’étudier l’administration électronique. Nous nous sommes 
inspirés de la littérature et de travaux existants pour définir les différentes distinctions 
proposées ci-dessous. 
 
De manière très simplifiée, nous pouvons dire que les principaux rôles de l’état sont de 
fournir à ses citoyens la sécurité, la justice et la police, d’assurer un système social et de santé, 
et d’offrir un système éducatif. L’état a également un rôle de redistribution de richesses, par 
l’intermédiaire des impôts. Certains de ses rôles, comme le maintien de l’ordre ou le système 
de soins ne peuvent en aucun cas être effectués de manière électronique, même si quelques 
processus de « soutien » peuvent l’être. D’après [Heichholzer & al., 1998], les champs 
d’applications de l’eGouvernement sont au nombre de trois : 
– La vie de tous les jours : informations sur le monde du travail, l’éducation, la santé, la 
culture, forums de discussions, inscriptions à des cours, etc. 
– La « téléadministration », ou ce que nous avons appelé plus haut la 
cyberadministration 
– La participation politique, ou cyberdémocratie 
 
Pour chacun de ces champs d’application, l’administration peut fournir différents types de 
services, que nous catégoriserons au chapitre 3 selon la typologie Information-
Communication-Transaction qui est généralement acceptée par tous (voir par exemple [GCSI, 
2000b] ou [Arthur Andersen,  2000]). Dans la littérature anglo-saxonne, l’interface entre un 
état électronique et ses utilisateurs (ou clients) est le plus souvent appelé « One-Stop-Shop » 
(parfois aussi « Single Window »), ce que [Carcenac, 2001] traduit par « espaces de 
services ». Le groupe de travail suisse qui planche sur l’eGouvernement a quant à lui retenu le 
terme guichet virtuel (voir notamment [GCSI, 2000b]), et c’est celui-là que nous utiliserons 
également. Ce groupe donne deux définitions intéressantes : 
– L’eGouvernement comprend « tous les contacts et les relations nouées au moyen de 
l’Internet par des individus ou des entreprises avec des organes étatiques à tous les 
niveaux ». 
– Le Guichet virtuel est un portail à tous les niveaux, structuré selon les situations de 
vie et fournissant un accès orienté client ou produit à toutes les offres eGouvernement. 
 
Ces définitions ont le mérite d’être simples, mais nous estimons qu’elles sont trop restrictives 
pour plusieurs raisons : elles ne prennent pas en compte d’autres types de clients tels que les 
associations, les institutions, d’autres administrations et même des clients internes à une 
administration ; elles se limitent à l’utilisation d’Internet comme canal de distribution des 
services ; un guichet virtuel peut être structuré selon d’autres critères que les situations de vie. 
Dans le modèle défini au chapitre 3, nous reviendrons sur la classification des clients d’une 
administration, nous prendrons en compte différents canaux de distributions de services et 
nous présenterons différents thèmes ayant trait à un guichet virtuel. 
 
Le Gartner Group [Di Maio, 2001] définit pour sa part l’eGouvernement comme : 
– la transformation du secteur public 
– ses relations internes et externes par le biais d’opérations compatibles avec le Net 
– l’utilisation des nouvelles technologies de l’information et de la communication pour 
optimiser le service de l’état 
 
Le Federal Benchmarking Consortium, cité par [Hagen & Kubicek, 2000], établit que « le 
paradigme One-Stop pose que toutes les affaires d’un client puissent être traitée au sein d’un 
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contact unique, qu’il soit effectué en face-à-face, par téléphone, fax, Internet ou d’autres 
moyens encore. […] Le service One-Stop est pratique, accessible et personnalisé. » 
Trois distinctions supplémentaires sont proposées dans [Bent & al, 1999]: 
– Le « First-Stop » est un point d’information qui guide le client vers les services 
appropriés, en fonction de ses besoins. 
– Le « Convenience Store » offre différents services transactionnels au sein d’un 
même espace. Il regroupe des services décentralisés et certains services plus 
complexes ne peuvent y être menés à bien. 
– Le « True One-Stop » intègre la plupart des services nécessaires pour satisfaire les 
besoins de groupes d’utilisateurs spécifiques ou d’événements spécifiques. 
 
Ces trois types de « One-Stop-Government » peuvent être réalisés tant de manière physique 
que virtuelle : guichet physique, Internet, kiosques électroniques, call center, etc. 
 
Quant aux services qu’une administration fournit, [Lenk & Traunmueller, 1999] en ont défini 
quatre catégories : 
– Les processus de routine ou les processus bien structurés, qui peuvent être 
automatisés ou semi-automatisés. 
– La résolution de cas individualisée, avec des prises de décisions au cas par cas et une 
marge de manœuvre prévue. 
– Les processus de négociation, qui comprennent des interactions et des prises de 
décisions entre des partenaires qui peuvent avoir des positions opposées. 
– Les processus faiblement structurés, par exemple dans le domaine politique. 
 
Enfin, [Carcenac, 2001] estime que toute approche traitant de l’administration électronique 
doit traiter quatre points de vue qui ne peuvent être dissociés : 
– Les processus 
– La technologie 
– Les hommes et les femmes 
– Les structures. 
 
De notre côté, suite à nos recherches, nous avons identifié quatre axes que nous jugeons 
essentiels pour parvenir avec succès à un état électronique intégré : 
– Une vision globale des choses est indispensable et une stratégie claire à moyen et à 
long terme doit être mise sur pied par les décideurs. Ces derniers doivent appuyer de 
toute leur volonté le développement de nouveaux services et la mise en place de 
nouvelles technologies. De même, le soutien des responsables et des gestionnaires à 
tous les échelons est requis. 
– Afin de mener à bien l’intégration de services hétérogènes, existants et nouveaux, 
l’organisation interne des administrations doit être bien huilée et les processus de 
gestion et de fonctionnement clairement établis. Pour ce faire, il existe des 
méthodologies de modélisation et de réorganisation éprouvées, dont nous parlerons au 
chapitre 3. 
– Il est très important d’affecter des ressources suffisantes au développement de projets 
de type eGouvernement : les ressources financières sont certes essentielles, mais les 
compétences des personnes qui y travaillent constituent pour nous la clé de la réussite. 
Même s’il est souvent fait appel à des ressources extérieures aux administrations, nous 
insistons sur l’importance de la formation et de l’information à l’interne. 
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– Enfin, il est également primordial de répondre aux attentes des utilisateurs, qu’il 
s’agisse des fonctionnaires ou des administrés. Pour cela, il faut au préalable découvrir 
quelles sont ces attentes et ensuite mesurer le degré de satisfaction des utilisateurs et la 
qualité des services offerts, notamment en se comparant à d’autres collectivités ou 
administrations. Nous y reviendrons au chapitre 2. 
 
Dans cette partie introductive, nous pensons avoir défini le cadre de l’eGouvernement et plus 
particulièrement de l’eAdministration, domaine sur lequel porte notre travail de thèse. Il 
existe évidemment bien d’autres aspects à prendre en compte, notamment : 
– Les problèmes sociologiques et politiques 
– La question de l’accès aux nouvelles technologies pour tous et la réduction de la 
fracture numérique 
– L’infrastructure technique et technologique 
– Les coûts 
– La confidentialité et la protection des données 
– Les problèmes de sécurité et d’authentification. 
 
Nous estimons cependant que cela sort du cadre de notre travail de thèse, qui porte 
essentiellement sur la modélisation des relations entre une administration publique et ses 
clients et sur la définition d’un modèle de guichet virtuel. Les notions que nous avons 
rappelées jusqu’ici constituent une première approche théorique générale, et nous présentons 
ci-après quelques réalisations plus pratiques, à l’étranger comme en Suisse. Nous reviendrons 
également plus loin sur d’autres travaux académiques traitant de l’eAdministration ou du 
guichet virtuel. 
 
1.1 Etat des lieux international 
 
Ce tour d’horizon représente une sélection de réalisations ou de projets dont nous avons eu 
connaissance au cours de nos recherches, mais il n’est pas exhaustif et a une valeur d’exemple 
uniquement. Nous avons choisi de parler de plusieurs pays européens qui nous entourent et 
nous présentons également quelques-uns des pionniers en la matière. Notons que plusieurs 
études comparatives existent, l’une des premières fut [Oudet, 1997] et une des plus complètes 
se trouve dans [Hagen & Kubicek, 2000]. 
1.1.1 France 
Après avoir été un pionnier en matière de services électroniques avec le Minitel, la France 
semblait avoir mal négocié le virage de l'Internet. Cependant le gouvernement central a mis 
de très gros moyens en œuvre pour combler son retard: mise en ligne de nombreux 
formulaires officiels1, vaste consultation publique sur un projet de portail2, soutien à des 
projets de villes numériques3 telles que Parthenay4, etc. Il a également mandaté des experts 
qui ont établi des rapports de référence en matière d'administration électronique, dont le 
dernier en date [Carcenac, 2000], a été remis au Premier Ministre en avril 2001. D’autre part, 
le gouvernement français a mis en place un programme de simplification administrative dès 
1997. Cette année-là, il annonçait 37 mesures de simplification relatives à la procédure de 





Chapitre 1 : Introduction  17 
 
création d’entreprises. En 1998, un deuxième programme de mesures visait la suppression de 
70 millions de formalités accomplies annuellement. Notons qu’en décembre 2000, un rapport1 
de l’Inspection générale du Ministère des Finances estimait à plus de 200 millions les 
formalités obligatoires établies par près de 7 millions d’établissement français chaque année. 
Actuellement, environ 900 formulaires sont disponibles sur le portail de la fonction publique2. 
Par ailleurs, les entreprises peuvent déclarer et payer leur TVA par voie électronique3. 
1.1.2 Allemagne 
L’Allemagne travaille depuis de nombreuses années sur un concept de guichet administratif 
unique, sous la forme d'un « kiosque » où les administrés peuvent accomplir la plupart de 
leurs formalités administratives face à un fonctionnaire polyvalent. Un professeur de 
l'Université d'Oldenburg4 a notamment organisé des tests de kiosques administratifs réels. Il 
était donc naturel de passer d'un guichet physique à un guichet virtuel, ce qu'a réalisé par 
exemple la ville de Brême5 en collaboration avec son Université. Au niveau fédéral, le 
ministère de l'Economie et de la Technologie6 chapeaute la réforme de l'Etat allemand et de 
ses institutions7. Le chancelier allemand Gerhard Schroeder a ainsi annoncé8 en mai 2001 que 
le gouvernement espérait offrir environ 1'200 services en ligne dans les quatre années à venir, 
dans le cadre d’un programme intitulé « BundOnline 2005 ». Le gouvernement fédéral a par 
ailleurs mis en place plusieurs projets intéressants : 
– L’Office allemand des patentes a mis son système DEPATIS9 en ligne. 
– Le gouvernement fédéral a développé un système de déclaration d’impôt en ligne 
appelée ELSTER10 et mis au point en collaboration avec les Länder. 
– L’Office Fédéral du Travail reçoit plus de 200'000 visiteurs uniques par jour sur son 
site d’information11 qui est très fourni. 
1.1.3 Royaume-Uni 
En 1999, suite à une vaste étude menée par le gouvernement anglais, un ambitieux 
programme de réforme du gouvernement était mis en place. Il avait pour but de mettre en 
ligne tous les services administratifs avant 2008. L'an dernier cette date-butoir a été ramenée à 
2005. Le gouvernement s'est doté d'un département12 qui a pour seul but de mener cette 
mission à bien. Il a été le pionnier, avec l’Australie, de la démarche qui consistait à fixer des 
objectifs précis en matière d’eGouvernement et à mesurer périodiquement l’état 
d’avancement des travaux. Cette démarche reposant sur des concepts de cibles, de plans 
d’avancement et de suivi constant d’avancement a été reprise dans de nombreux pays. Le 
Royaume-Uni a par ailleurs mis un accent important sur le back-office et sur l’infrastructure 
offerte par l’administration, notamment en misant sur différents canaux de distribution de 
services : Internet, télévision numérique, call center, etc. 
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A l'heure actuelle il est déjà possible de demander ou de renouveler un passeport en ligne1 ou 
de remplir sa déclaration d'impôt2. Un portail appelé UKOnline permet aux citoyens d’obtenir 
des informations selon le concept des « épisodes de la vie », depuis la naissance d’un enfant 
jusqu’à un déménagement. UKOnline peut être personnalisé automatiquement en fonction de 
l’endroit où les gens habitent, car les informations sont différentes dans certains cas. Ainsi, 
ses utilisateurs peuvent choisir entre l’Angleterre, le Pays de Galles, l’Ecosse et l’Irlande du 
Nord. Il propose de plus des espaces de discussions et de consultations et permet d’effectuer 
une sélection de services électroniques. Un test portant sur l'eGouvernement dans l'Union 
Européenne et réalisé par l'Université d'Amsterdam a classé le Royaume-Uni en deuxième 
position derrière la Suède. 
1.1.4 Etats-Unis 
Les Etats-Unis ont été les précurseurs en matière d'eGouvernement: ils ont très tôt donné 
accès à d'énormes quantités d'information via le Web, par exemple à travers le site 
FedWorld3. Ils ont également mis sur pied des portails spécialisés pour des publics distincts, 
comme par exemple pour les PME4. L'Etat fédéral5 a mis en place des stratégies novatrices, 
notamment sous l'impulsion de l’ancien vice-président Al Gore, mais les Etats américains 
sont très autonomes et mènent chacun des projets de leur côté. L'Etat de Pennsylvanie6 a par 
exemple développé un concept de portail très intéressant. De nombreuses municipalités ont de 
plus mis en place des solutions destinées à leurs habitants, à l'image de Santa Monica7 en 
Californie. Il convient en outre de mentionner que plusieurs compagnies privées, telles que 
GovWorks8, proposent des outils eGouvernement clés en main et modulables. D'autres 
sociétés vendent aussi des solutions complètes de vote électronique, notamment VoteHere9. 
Gartner Group estime que les dépenses de ce secteur seront à chiffrer aux alentours des 1.5 
milliards de dollars pour l’année 2001, mais le résultat est appréciable puisque le cabinet de 
consultants Accenture10 a classé les Etats-Unis au troisième rang mondial pour la qualité de 
son eGouvernement. 
1.1.5 Canada 
Le Canada a établi en 1999 un plan d'action11 pour un gouvernement électronique et il a 
développé un programme d'accès communautaire12 à l'Internet pour permettre au plus grand 
nombre d'utiliser cette technologie. Le gouvernement a aussi mis au point une initiative 
prioritaire du nom de « Connecting Canadians » qui veut faire de ce pays la nation la plus 
connectée au monde et qui a également pour but de mettre en ligne tous les principaux 
services administratifs d’ici à 2004. Il a de plus démarré une centaine de projets sécurisés 
reposant sur la Public Key Infrastructure (PKI), un système de cryptage qui utilise des clés 
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publiques et des certificats numériques établis par un tiers reconnu et qui permet de sécuriser 
et d’authentifier des transactions électroniques. Le site du gouvernement central1 est 
entièrement bilingue et il propose une palette de services impressionnante: depuis la 
déclaration d'impôt en ligne ou par téléphone2 jusqu'à la demande d'un visa d'immigrant ou de 
citoyenneté3. Des « trousses » de formulaires sont également disponibles, contenant tous les 
documents nécessaires pour accomplir une formalité. Le Canada a obtenu le deuxième rang 
mondial au classement d'Accenture.  
1.1.6 Singapour 
Singapour4 constitue la référence en matière d'eGouvernement et ce n'est pas par hasard que 
cet état occupe le premier rang du classement mentionné plus haut. Après avoir développé un 
réseau très performant appelé SingaporeOne5, tâche facilité par la petitesse du territoire, il a 
créé de nombreux services électroniques6 : demande de permis de toutes sortes, inscription 
des enfants à la crèche, gestion des affaires militaires, dossiers médicaux, etc. Singapour est 
également à l'origine du concept eCitizen7 : une « ligne de vie » permet d'accéder facilement à 
toutes les formalités requises à différentes étapes de l'existence d'un citoyen, de la naissance à 
la mort, des études à la retraite en passant par un premier emploi. 
1.1.7 Australie 
L’Australie est reconnue comme étant l’une des premières nations qui a pressenti 
l’importance de l’eGouvernement, notamment grâce à son National Office for the Information 
Economy8 (NOIE) qui a développé et coordonné des stratégies d’applications des nouvelles 
technologies au sein de l’état. L’Office for Government Online (OGO) a publié en avril 2000 
un plan d’action qui définit huit priorités pour un gouvernement électronique. Sur ces bases, 
l’état central a mis sur pied un site appelé Centrelink qui fournit de nombreuses informations 
et services à l’ensemble de la communauté australienne. L’Etat de Victoria a aussi fait œuvre 
de pionnier avec son système maxi9, une plate-forme qui permet de délivrer des services 
administratifs de manière décentralisée. maxi a été mis en œuvre dès 1997, en partenariat avec 
le secteur privé, et il supporte différents canaux de distribution tout en offrant un niveau de 
sécurité élevé. 
1.1.8 Autres 
Cette liste n'est bien évidemment pas exhaustive et de nombreux autres projets sont à l'étude à 
travers le monde, en Afrique et en Amérique du Sud également: l'Argentine a ainsi été l'un 
des premiers pays au monde à légaliser la signature électronique, le Chili permet à ses 
citoyens de remplir leur déclaration d'impôt en ligne grâce à un certificat numérique10. En 
Europe, il faut aussi mentionner les pays scandinaves qui travaillent sur des concepts de 
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guichet virtuel, tels que « Suède en Direct1 » ou le portail « Danemark2 », ainsi que sur des 
cartes à puce identifiant les citoyens3. La Finlande dispose par ailleurs d’une des meilleures 
infrastructures technologiques au monde, et elle mise là-dessus pour développer ses services 
d’eGouvernement. La Belgique et la Hollande entreprennent de leur côté des travaux 
similaires, avec par exemple un guichet unique en Wallonie4 et le programme Public Counter 
2000 aux Pays-Bas5. Enfin, plusieurs réseaux de villes numériques se sont créées dans les 
pays latins, comme les communautés Infoville6 en Espagne ou le réseau citoyen Iperbole à 
Bologne7.  
 
1.2 La situation en Suisse 
 
En 1998, le Conseil Fédéral a adopté une stratégie pour une société de l’information en 
Suisse. Le Groupe de Coordination Société de l’Information (GCSI) a adressé trois rapports8 
au Conseil Fédéral entre 1999 et 2001, qui fixent des objectifs et des actions prioritaires et qui 
suivent l’avancement des projets. Le deuxième de ces rapports proposait parmi trois 
réalisations prioritaires un plan d’action pour le gouvernement électronique. Par la suite, le 
Conseil Fédéral a accepté un financement spécial pour l’eGouvernement prévoyant 
notamment le développement d’applications modèles, dans certains cas en collaboration avec 
les cantons et les communes. A ce sujet, le troisième rapport du GCSI au Conseil Fédéral 
[GCSI, 2001] constate qu’il n’existe pratiquement aucune stratégie commune entre les 
cantons en matière de société de l’information et que la plupart des projets de 
cyberadministration sont encore le fait d’initiatives isolées au sein des administrations. Il 
ajoute cependant que la Confédération espère améliorer la collaboration entre cantons et 
communes grâce à son projet « Guichet virtuel9 » dont elle attend un certain effet 
multiplicateur. Ce portail est en construction et suit le principe des situations de la vie 
quotidienne, avec un accès à trois niveaux (Confédération, cantons et communes). Il se 
propose de plus de fournir du contenu et de supporter les transactions, notamment grâce à un 
système de paiements et à une reconnaissance prochaine de la validité légale de la signature 
numérique. Ainsi, l’idée du « guichet virtuel » est d’offrir aux citoyennes et aux citoyens une 
possibilité de communication directe avec les administrations publiques, reposant sur le 
concept des événements ou situations de la vie quotidienne : mariage, naissance, changement 
de domicile, scolarité, service militaire, obtention de documents officiels tels que carte 
d’identité et passeport, déclaration fiscale, séjour à l’étranger, décès, etc. Dans une première 
phase du projet les utilisateurs seront secondés par des fonctionnalités qui les guideront dans 
leurs recherches et les conduiront vers les autorités compétentes, sans avoir à se préoccuper de 
la structure et de l’organisation des administrations, au niveau fédéral, cantonal ou communal. 
A cet effet, le comité directeur du projet a intégré des représentants de l’administration 
fédérale et des cantons, ainsi que de l’Association des Communes Suisses et de l’Union des 
Villes Suisses. Il entend ainsi développer les collaborations horizontales, notamment en axant 
le projet sur les processus administratifs et en développant en commun les contenus du 








8 Ils sont disponibles sous www.isps.ch 
9 www.admin.ch/e-gov 
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guichet. Il convient toutefois de noter que cela n’entraînera aucun changement au niveau des 
régimes de compétences des différentes administrations et que les quelques 3'000 communes 
suisses profiteront des mêmes ressources au sein du guichet virtuel. En plus de ce système de 
navigation transparent, le projet guichet virtuel intégrera dans une deuxième phase un système 
de suivi qui permettra à l’utilisateur de savoir à tout moment où en est sa requête, c’est-à-dire 
dans quel service elle est actuellement traitée et dans quel « état » elle se trouve. Enfin l’étape 
finale consistera à offrir des services transactionnels. 
 
Outre ce grand projet, la Confédération s’intéresse de près au vote électronique, avec des 
essais pilotes dans les cantons de Genève, Zurich et Neuchâtel. Elle finance également un 
certain nombre d’applications modèles, notamment en matière de registres des personnes, de 
saisie électronique du patrimoine culturel, de ventes aux enchères ou d’attributions de 
fréquences, de systèmes juridiques, d’impôts, de TVA, etc. La liste complète des projets est 
disponible dans [GCSI, 2001]. En 2000, la Suisse a par ailleurs fait figure de pionnier en 
offrant la possibilité à ses citoyens de procéder au recensement en ligne1. En outre, le site de 
la Confédération est une mine d'informations très riche et donne accès à de nombreuses bases 
de données comme par exemple celle des raisons de commerce2. Pour en terminer avec le 
niveau fédéral, ajoutons qu’une stratégie en matière de cyberadministration a été soumise au 
Conseil Fédéral fin 2001. 
 
Par ailleurs, un ouvrage [Gisler & Spahni, 2001] reprend les contributions du premier 
symposium suisse sur l’eGouvernement qui a eu lieu en août 2000. Celles-ci dressent un état 
des lieux de la situation en Suisse, notamment en traitant différents aspects de 
l’eGouvernement : notions générales, bases théoriques, problèmes organisationnels et légaux, 
exemples pratiques. Parmi ces derniers mentionnons un système de déclaration d’impôts, des 
travaux préliminaires en matière de vote électronique ou encore le concept du guichet virtuel 
suisse dont nous avons parlé plus haut. 
 
Il n'est pas question ici de couvrir en détail les réalisations et les projets en cours dans les 
cantons : à l'heure actuelle ils ont tous leur site Web et travaillent tous sur des concepts plus 
ou moins avancés d'eGouvernement, sans parler des villes et des communes qui font de 
même. Mentionnons cependant que [GCSI, 2001] cite les cantons de Genève et Zurich 
comme étant des pionniers en matière de stratégies pour une société de l’information. Ceux 
qui désirent faire une visite complète ou qui recherchent un site précis peuvent se tourner vers 
le répertoire suisse des administrations3. Si tous les cantons ont un site Web, ils ne fournissent 
pas tous des services électroniques, tels que la possibilité de saisir sa déclaration d'impôt 
électroniquement, à la manière du canton de St-Gall4. Certains cantons, comme Vaud, 
développent leur guichet virtuel brique par brique, en proposant progressivement de nouveaux 
services: accès aux données numérisées du territoire5, gestion des autorisations de construire6, 
appels d'offres pour les marchés publics7, etc. D'autres, comme Genève8, procèdent d'abord à 
une réflexion et à une réorganisation plus globale avant de se mettre à offrir effectivement des 
services. Les deux approches ont leurs avantages et leurs inconvénients respectifs, et 
devraient permettre de mener tant bien que mal à la création d'un véritable guichet virtuel 
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intégré et convivial. Même si des services électroniques existent, il faut de plus que les 
utilisateurs puissent y accéder et les utiliser facilement. Le canton de Bâle-Ville1 a par 
exemple décidé de lister tous ses services par ordre alphabétique uniquement: en fin de 
compte, un utilisateur trouvera ce qu'il recherche, mais il existe à notre avis des modes d'accès 
plus adaptés, à la manière de la « ligne de vie » de Singapour présentée plus haut. 
 
Une large majorité de grandes villes est sur Internet et certaines d'entre elles proposent des 
guichets virtuels plus ou moins élaborés. La palme du minimalisme revient à la ville de 
Bellinzona, puisque son « Sportello Virtuale2 » consiste simplement en un lien qui permet 
d'envoyer un courrier électronique. Plus élaboré, celui de Winterthur propose différents 
services en ligne, dont la possibilité d'annoncer des changements d'adresse au contrôle des 
habitants3. Adliswil4 a quant à elle choisi une solution clé en main, proposée par la société 
ePublix5, pour mettre sur pied son guichet virtuel qui offre quelques dizaines de services, pas 
tous électroniques. Enfin, le site de la ville de Zurich6 est intéressant à plus d'un titre, 
notamment au niveau de l'ergonomie et de la navigation thématique. 
 
1.3 Travaux de recherche 
 
Après avoir établi un aperçu de ce que font les états et les administrations en matière 
d’eGouvernement, nous nous tournons vers le milieu académique et nous présentons quelques 
travaux ayant trait à ce domaine, avec un intérêt particulier pour ce qui se fait en termes de 
modélisation. En premier lieu, nous récapitulons cependant quelques recherches portant sur 
l’offre des administrations publiques en  matière d’eGouvernement, car il s’agit là d’un 
domaine où de nombreux chercheurs sont actifs. Nous reviendrons par ailleurs au chapitre 2 
sur différentes études visant à identifier les attentes des utilisateurs quant aux services 
administratifs en ligne. 
 
Ainsi que nous le disions ci-dessus, de nombreux chercheurs se sont intéressés à l’offre 
existante dans le domaine de la cyberadministration. Nous mentionnons à titre d’exemple une 
étude suisse qui portait sur les sites Internet des dix plus grandes villes du pays et qui les 
analysait et les classait en fonction de critères définis au préalable et reprenant la typologie 
Information-Communication-Transaction [Knechtenhofer, 2000]. De la même manière, 
[Vintar & al., 2001] a analysé la distribution et la pénétration actuelles des pages Web des 
autorités locales et centrales de Slovénie, en s’attachant à leur contenu, à leur organisation, à 
leurs fonctionnalités ainsi qu’à leur impact potentiel sur les citoyens. Cette étude est 
intéressante par différents aspects, notamment parce que, d’après les auteurs, la classe 
politique n’est pas convaincue du potentiel de la cyberadministration, et que le taux 
d’utilisation d’Internet en Slovénie est relativement bas (environ 15% des ménages en 1999). 
Les auteurs ont également envoyé des messages électroniques pour poser des questions à 
différents fonctionnaires et ils ont mesuré les temps de réponse et le contenu des messages 
reçus en retour. Des études similaires ont été menées dans de nombreux pays, rendues 
nécessaires par le fait que les projets d’eGouvernement sont souvent menés de manière 
décentralisée et autonome, et qu’il est difficile de s’en faire une image globale. A une échelle 
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plus large, une vaste enquête a été réalisée par Cap Gemini Ernst & Young dans 17 pays1 pour 
le compte de la Commission Européenne. Au préalable ses auteurs ont procédé à un 
échantillonnage très détaillé, par types d’administrations et par pays, ainsi que par types de 
services et en fonction de quatre stades d’avancement de l’eGouvernement définis au point 
précédent. Les résultats de ces travaux ne sont pas encore publics. 
 
Dans le domaine qui nous intéresse plus particulièrement, les travaux de recherche qui visent 
à développer des modèles d’eGouvernement sont moins nombreux et moins diffusés que les 
études précédemment citées. Nous listons ici celles dont nous avons connaissance et qui nous 
paraissent pertinentes. 
 
Il existe tout d’abord des travaux que nous qualifierons de « socio-techniques » et qui 
définissent des modèles de haut niveau, qui traitent de gouvernance des administrations 
publiques, de stratégies de gestion ou d’innovation, ainsi que d’organisation ou de 
réorganisation. [Heeks & Bhatnagar, 1999] ont ainsi mis au point un modèle de facteurs 
critiques de succès et d’échecs pour les projets de développement et de réforme de systèmes 
d’information dans le secteur public. Appelé ITPOSMO, il s’attache particulièrement à 
minimiser les différences entre la conception de systèmes et la réalité. Pour cela il tente de 
prendre en compte les différentes dimensions et rationalités d’un processus de modélisation : 
– Informations à utiliser et à produire 
– Technologies sur lesquelles le système repose 
– Processus, qu’ils soient utilisés dans la réalité ou implémentés dans le système 
– Objectifs, valeurs et motivations des personnes impliquées 
– Staff : l’équipe qui travaille sur un tel projet, ainsi que ses qualifications 
– Management et structures 
– Other : ressources nécessaires, soit principalement le temps et l’argent. 
 
A partir de ces facteurs, les auteurs ont établi un modèle structurel des systèmes 
d’information, de type « oignon » avec l’information qui se trouve au cœur, entourée des 
différentes couches ITPSMO. Leurs conclusions sont que l’existence et l’importance des 
différences entre la réalité et le modèle, et ce pour chacune des dimensions mentionnées plus 
haut, sont sources d’échecs lors du développement et de la refonte de systèmes d’information. 
Ils définissent également la notion d’échec et les possibilités de quantifier les objectifs non-
atteints. Ils insistent de plus sur l’importance d’intégrer toutes les couches du modèle et 
d’avoir une vision globale. Dans le cadre de notre travail, il nous a semblé irréaliste de 
travailler sur toutes ces dimensions, c’est pourquoi nous nous sommes concentrés sur les trois 
premières, soit l’information, les technologies et les processus, et nous avons essayé d’obtenir 
un modèle aussi réaliste que possible, comme nous le verrons au chapitre 3. 
 
De son côté, [Wassenaar, 2001] s’est intéressé à la modélisation de processus 
interorganisationnels dans le cadre de l’eGouvernement, car il estime qu’il est très important 
de pouvoir formaliser la coopération et la collaboration entre tous les acteurs impliqués, qu’ils 
soient internes ou externes, politiques, économiques ou privés. Son étude porte sur les aspects 
législatifs de l’eGouvernement, qui présentent des particularités au vu du nombre 
d’intervenants impliqués lors de l’élaboration et de l’application d’une loi, mais nous 
estimons que ses conclusions sont valables également pour la cyberadministration, en tout cas 
de manière générale. En l’essence, il affirme que, lorsque plus d’une organisation est 
impliquée dans un processus, le management devient dynamique et qu’il agit en fonction 
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d’objectifs multiples et disparates, que la stabilité est faible et que la prise de décision est 
effectuée de manière coopérative. A l’opposé, au sein d’une seule organisation, le 
management est plutôt statique, les objectifs sont uniques ou tout au moins cohérents et la 
prise de décision est hiérarchique. Notre modèle de guichet virtuel ne prend pas directement 
en compte ces aspects interorganisationnels, cependant nous estimons qu’il pourrait les 
intégrer sans difficulté majeure, puisqu’il permet de distribuer les processus entre des acteurs 
décentralisés et d’attribuer des responsabilités à différents acteurs, comme nous le verrons au 
chapitre 3. Certes, il s’agit là de conclusions à priori, et des recherches plus poussées seraient 
nécessaires pour véritablement valider ces affirmations. Ce n’est toutefois pas là l’objectif de 
notre travail. 
 
Les deux recherches que nous avons brièvement présentées ci-dessus ont défini des méthodes 
spécifiques pour les administrations, alors que [Andersen, 1999] a essayé d’appliquer à ce 
domaine une méthode provenant du monde économique, à savoir le Business Process 
Reengineering (BPR), défini comme étant le fait de repenser et de redéfinir radicalement les 
processus économiques pour parvenir à des améliorations de performances en termes de prix, 
de qualité, de service et de rapidité. [Andersen, 1999] a modifié quelques concepts du BPR 
pour établir une méthode qu’il appelle Public Sector Process Rebuilding (PUPREB) et il 
affirme, avec des exemples à la clé, que cette dernière peut être appliquée avec succès dans 
les administrations publiques, en particulier en utilisant les nouvelles technologies comme 
support à ce travail de réingénierie. Afin toutefois de nuancer ce bel enthousiasme, citons 
[Lenk & Traunmueller, 1999] qui avancent que le New Public Management est l’équivalent 
du BPR pour les administrations publiques, et qu’il a échoué dans sa tentative d’intégration 
des différentes perspectives liées à l’eGouvernement. Ils proposent leur propre approche qui 
repose sur trois révisions principales : 
– Différencier clairement les processus de production, qui peuvent être bien structurés et 
prédéfinis, des processus de décision, qui doivent être peu structurés et ouverts, même 
au niveau opérationnel. 
– Considérer de manière bilatérale les processus administratifs, et non plus 
unilatéralement comme c’est encore très souvent le cas (c’est-à-dire que seules les 
perspectives de l’administration sont prises en compte, et non celles du client). 
– Créer des tables rondes virtuelles afin d’intégrer des processus de prises de décisions 
collaboratifs, afin de remplacer la vision monocratique de l’administration qui 
provient selon eux du 19e siècle. 
 
Sans prendre position dans ce débat, nous estimons pour notre part qu’une réorganisation des 
processus internes et externes d’une administration est nécessaire pour parvenir à un état 
électronique intégré, indépendamment des méthodes utilisées. 
 
L’approche présentée ci-dessus consistait à appliquer au secteur public une méthode de 
réorganisation reconnue provenant du monde économique, et de manière similaire [Stamoulis 
& al., 2001] ont appliqué au Ministère des Finances grec une stratégie développée pour 
l’eBusiness afin de mener à bien un projet de grande envergure. Avant d’implémenter un 
système de taxation électronique, ils ont effectué un vaste travail préparatoire au niveau de 
l’organisation et des technologies. Pour ce faire, ils ont adapté le modèle ICDT développé par 
[Angehrn, 1997] et ils ont défini de nouveaux services orientés clients pour le système 
TAXISnet1, en définissant quatre espaces distincts : 
– Virtual Information Space : documents, annonces, délais, appels d’offres, etc. 
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– Virtual Communication Space : messagerie électronique, annonce d’un numéro 
d’enregistrement individuel et des montants à payer ou à récupérer, etc. 
– Virtual Distribution Space : kiosques Internet publics, échanges de données avec les 
banques, les notaires, les différentes agences publiques impliquées, les entreprises, les 
citoyens, etc. 
– Virtual Transaction Space : procédures, services et déclarations électroniques. 
 
En procédant étape par étape et en construisant ces différents espaces progressivement, le 
projet TAXISnet a été mené à bien en 6 ans. Ce système est utilisé par l’administration 
centrale des impôts et les agences locales réparties sur toute la Grèce, qui peuvent enregistrer 
les données fiscales, calculer les impôts et accepter les paiements des citoyens et des 
entreprises, le tout de manière électronique. Bien que les termes utilisés et le découpage soient 
différents, nous pensons que notre modèle structurel est compatible avec cette méthode. 
 
Egalement appliqués en Grèce dans le cadre de projets pilotes en matière d’attribution des 
retraites par l’Institut de Sécurité Sociale, les travaux de recherches européens regroupés sous 
l’appellation DECOR (Delivery of Context-sensitive Organisational Knowledge1) étudient la 
modélisation de processus semi-structurés [Abecker & Mentzas, 2001]. Cette méthode repose 
sur la constatation préliminaire que les connaissances explicites nécessaires pour mener à bien 
un processus administratif sont souvent dispersées dans plusieurs textes ou documents et qu’il 
est parfois difficile de les lier. C’est pourquoi le modèle DECOR définit des ontologies 
permettant de décrire et de mettre en relation connaissances et processus, ainsi que des méta-
informations qui rendent le stockage et les recherches ultérieures possibles. Ce projet de 
recherche européen en est actuellement (automne 2001) au stade de définition des modèles de 
workflow, après avoir étudié et analysé trois organisations existantes. Les possibilités de 
comparaison avec notre modèle sont donc pour l’heure limitées, toutefois nous jugeons que le 
modèle DECOR apporte une vision différente et complémentaire de l’eGouvernement, à 
savoir qu’il est clairement orienté workflow et modélisation des connaissances.   
 
Dans un même esprit de modélisation de connaissances et de flux, le projet POWER 
(Program for an Ontology-based Working Environment for Rules and Regulation) s’est 
efforcé de modéliser les connaissances de la Dutch Tax and Customs Administration afin de 
pouvoir les rendre accessibles de manière transparente aux différents utilisateurs du système 
[Engers & al., 2001]. La méthode POWER repose sur une représentation formelle des lois et 
des règlements, qui soit compréhensible par les ordinateurs. A cette fin les auteurs ont 
développé le concept de « composant de connaissances », un paquet cohérent de 
spécifications. Ces composants sont établis sur la base d’un modèle conceptuel des 
connaissances, développé de manière participative et itérative, c’est-à-dire en intégrant les 
experts du domaine et en affinant peu à peu la formalisation. Ce projet supporté par la 
Commission Européenne est mené conjointement par un centre spécialisé du Ministère des 
Finances hollandais et des partenaires privés. Il est en cours depuis 1999 et devrait se 
poursuivre jusqu’en 2003.  
 
Ces deux projets, respectivement DECOR et POWER, montrent que certains modèles 
développés par la recherche peuvent avoir des applications pratiques directes. Cependant, ils 
manquent quelque peu de fondements théoriques, du moins c’est ce qui ressort de la 
littérature que nous avons consultée. Pour des bases théoriques solides en ce qui concerne la 
définition d’ontologies pour la modélisation de connaissances dans le cadre de 
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l’eGouvernement, nous recommandons [Eder & Missikoff, 2001]. Leurs travaux sont basés 
sur la méthode OPAL, développée dans le cadre du système de gestion des ontologies 
SymOntos1, et sur le langage XML2. OPAL repose sur trois concepts principaux : les acteurs, 
les objets et les processus. Elle intègre également des concepts secondaires tels que les buts, 
les états, les règles, les composants d’information, les éléments d’information et les actions 
élémentaires. Tous ces concepts sont reliés entre eux par des relations de généralisation ou 
d’association, appelées respectivement relations verticales ou horizontales. En appliquant 
cette méthode aux formulaires administratifs, les auteurs ont pu définir très clairement les 
acteurs, les processus et les objets impliqués dans une procédure administrative donnée, ainsi 
que les buts, les états et les règles qui la régissent. Ils proposent également des modèles de 
données et de documents relativement complets, complétés par une méta-structure permettant 
le lier les documents XML et les ontologies. A ce propos, mentionnons également que 
l’administration française met actuellement sur pied des schémas XML3 visant à faciliter la 
publication et l’échange de données au sein du service public. 
 
Les différents travaux de modélisation de flux et de connaissances présentés ci-dessus 
reposent sur différentes méthodes et différents langages de modélisation qui ont chacun leur 
intérêt propre. Toutefois, aucun d’entre eux n’utilise un outil de génération d’applications. 
C’est pourquoi nous parlons maintenant brièvement du projet GAEL (Guichet Administratif 
En Ligne), qui a intégré méthode de modélisation de flux et outil de création d’application 
[Chappelet & Le Grand, 2000]. Mené par l’Institut des Hautes Etudes en Administration 
Publique (IDHEAP) en collaboration avec les offices de placement régionaux du canton de 
Vaud, ce projet a utilisé la méthode OSSAD4 [Chappelet & Snella, 1997] pour modéliser les 
processus de flux de données d’une administration, avant de générer directement une 
application Lotus Notes grâce à un outil appelé Workey5. Cette possibilité de création 
d’applications, partielles ou complètes, nous paraît être d’une très grande importance, et nous 
reviendrons sur ce sujet au chapitre 4. 
 
Avant de conclure cette revue des projets de recherche et de modélisation en cours, 
mentionnons encore la méthode BTÖV (Bedarf für Telekooperation in der Öffentlichen 
Verwaltung), qui définit des scénarios de développement et d’implémentation de systèmes de 
télécoopération dans les administration publiques [Gräslund & al., 1996]. Cette démarche 
itérative est intéressante à plusieurs titres, et plus particulièrement parce qu’elle prend en 
compte les individus, les processus, le matériel et les applications. Nous pensons toutefois 
qu’elle est relativement limitée, car elle repose uniquement sur des scénarios et se cantonne à 
modéliser des processus coopératifs. Cette méthode développée à l’Université d’Hohenheim à 
Stuttgart est actuellement utilisée en Allemagne, tant par le milieu académique que par des 
consultants.  
 
Dans ces quelques pages consacrés à l’état de la recherche, nous pensons avoir donné un 
aperçu global des différents axes que suivent les travaux de modélisation actuels, ou du moins 
ceux que nous connaissons. En effet, nous avons mentionné des études traitant du niveau 
stratégique de l’eGouvernement ou s’intéressant à ses aspects de collaboration et de 
coopération, ainsi que des travaux portant plus particulièrement sur la gestion des 
connaissances ou s’appliquant à modéliser des processus. Nous avons de plus parlé de 
                                                 
1 www.symontos.org 
2 Extended Mark-up Language 
3 www.atica.pm.gouv.fr/XML/repertoire.shtml 
4 Cette méthode est présentée en détail au chapitre 3. 
5 www.c-log.com 
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méthodes existantes appliquées à la cyberadministration ou de méthodes nouvelles. Enfin, 
nous avons abordé les deux domaines qui composent l’eGouvernement, à savoir 
l’eDémocratie (par le biais de travaux réalisés dans le domaine de la législation) et 
l’eAdministration (douanes, services sociaux). Cependant, nous sommes conscients qu’il 
existe de nombreux autres travaux pertinents et que nous avons principalement parlé de 
projets européens. Ainsi, il y a plusieurs centres de recherche de pointe dans le domaine, 
notamment aux Etats-Unis et en Asie. Par ailleurs, les administrations centrales de certains 
pays développent leur propre cadre conceptuel pour l’eGouvernement, mais il est souvent 
difficile d’y avoir accès, soit parce que ces travaux ne sont pas publiés, soit parce que la 
barrière de la langue nous empêche de les lire. A titre d’exemple, mentionnons le modèle de 
référence du projet OL20001 aux Pays-Bas qui définit dix axes d’étude pour la mise en place 
d’un guichet virtuel, mais qui n’est disponible qu’en hollandais. 
 
A notre avis, un point commun ressort de ces travaux de recherche menés dans le domaine de 
l’eGouvernement : la volonté de formaliser et de modéliser les systèmes d’information et leur 
environnement. En effet, les administrations ont besoin d’outils : 
– pour gérer l’énorme masse de données qu’elles amassent et qu’elles utilisent dans 
leurs activités 
– pour décrire leurs processus de fonctionnement et pour les améliorer si le besoin s’en 
fait sentir 
– pour intégrer des matériels et des logiciels très hétérogènes 
– pour faire face à l’évolution très rapide des technologies. 
 
Ce besoin de stabilité est très nettement perceptible selon nous dans les administrations 
publiques, car elles sont partagées entre : 
– l’obligation d’assurer leurs tâches traditionnelles, selon des modes de fonctionnement 
parfois relativement anciens 
– la volonté d’assurer un meilleur service à leurs administrés, qui découle des concepts 
de nouvelle gestion publique et de la pression des utilisateurs 
– leur capacité à intégrer le changement et les technologies, et de ce fait leur faculté 
d’évolution. 
 
En tenant compte de ces différentes contraintes, il nous apparaît absolument nécessaire pour 
les administrations de travailler avec des méthodes ou des outils de modélisation. C’est 
pourquoi nous avons voulu définir un modèle de guichet virtuel et une méthodologie qui 
puissent leur servir d’exemple ou de référence. Afin d’illustrer notre démarche et de valider 
notre modèle, nous avons de plus décidé de créer un prototype de guichet virtuel. 
 
Par rapport aux différents travaux mentionnés plus haut, nous pensons que notre modèle 
occupe un positionnement quelque peu séparé et qu’il :  
– est relativement générique, mais ne traite pas de stratégie de haut niveau 
– n’est pas spécialisé dans la modélisation de processus, mais permet de prendre en 
compte les aspects dynamiques d’un système réel 
– ne traite pas spécifiquement de modélisation des connaissances, mais permet de 
définir des classes d’informations ou de connaissances 
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– n’assure pas l’entier de la création d’une application, mais permet de générer une 
partie du code, dans différents langages de programmation et pour différentes plates-
formes, contrairement par exemple à Workey qui est lié au système propriétaire Lotus 
Notes 
– est destiné à la modélisation d’un guichet virtuel, c’est-à-dire qu’il relève du domaine 
de l’eAdministration, mais nous pensons qu’il pourrait être étendu au domaine de 
l’eDémocratie. 
 
Nous illustrerons ces différents points dans les chapitres qui suivent et nous y reviendrons 
dans la conclusion. Il convient cependant de relativiser d’emblée ce positionnement, même 
s’il semble assez unique à première vue, car notre modèle repose en grande partie sur les 
concepts proposés par UML1 et que de nombreux chercheurs ou administrations utilisent 
également ce langage graphique de modélisation. Il est donc très probable que des modèles 
similaires existent, mais qu’ils ne sont pour l’heure pas publiés ou que nous n’en avons pas 
connaissance le cas échéant. 
 
 
                                                 











Dans cette partie de la thèse, nous présentons la démarche utilisée pour récolter les données 
de base nécessaires au développement de notre modèle de guichet virtuel. Nous récapitulons 
les points essentiels de notre enquête auprès de l’Administration Cantonale Vaudoise et nous 
analysons les résultats des questionnaires aux citoyens que nous avons établis afin de 
connaître leurs attentes en matière de services et de contenus des sites Internet officiels, ainsi 
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2. Enquête 
 
Afin de connaître le fonctionnement interne d’une administration et de récolter des données 
de base pour la construction de notre modèle, nous avons estimé qu’il était nécessaire de 
mener une enquête de terrain. Nous avons alors pris contact avec différentes personnes au sein 
de l’Administration Cantonale Vaudoise (ACV) et cela s’est concrétisé par un stage de six 
mois à temps partiel auprès du Centre informatique de l'Etat de Vaud (CIEV), effectué au 
cours de l’été 1998. Cela nous a permis de prendre connaissance sur le terrain des applications 
existantes et des projets en cours, ainsi que des contraintes d’ordre technologique, 
organisationnel, juridique et politique. Au cours de ce stage, nous avons rencontré différents 
fonctionnaires de l’ACV (chefs de services, responsables de domaines et de projets 
informatiques, directeurs d’offices, représentants des utilisateurs, etc.) qui ont tous accepté de 
consacrer de leur temps pour répondre à nos questions. Nous tenons à les remercier, 
particulièrement M. Frémaux qui nous a aidé à établir la liste des personnes à rencontrer et à 
établir le contact. 
 
Par ailleurs nous voulions connaître les attentes des citoyens en matière des services offerts 
par les administrations sur Internet. C’est pourquoi nous avons réalisé deux questionnaires en 
ligne, respectivement en automne 1998 et en automne 2000. Ces questionnaires, adressés à un 
échantillon d’utilisateurs de convenance, étaient divisés en plusieurs thèmes : intérêt pour les 
informations et les publications officielles, utilisation des sites Internet des administrations, 
attentes en termes d’information, de communication et de services transactionnels, opinions 
générales, craintes ou réticences, profil des participants. Les résultats de ces enquêtes nous ont 
été d’une grande utilité pour le développement du modèle de guichet virtuel, ce dernier étant 
avant tout destiné à être utilisé par les citoyens et devant donc correspondre à leurs attentes. 
Nous devons cependant noter que l’échantillon des répondants comportait un biais vers les 
utilisateurs fréquents d’Internet, nous reviendrons en détail sur la validité des résultats plus 
bas. 
 
2.1 Enquête auprès de l’ACV 
 
Comme mentionné plus haut, nous avons effectué cette enquête au courant de l’été 1998 et 
dans la mesure du possible nous avons essayé d’actualiser les informations présentées ici. Il 
se peut cependant que certaines données ne soient pas à jour, mais cela constitue à nos yeux 
un problème relativement mineur, car elles nous ont servi principalement à dériver le modèle 
conceptuel du guichet virtuel et qu’elles n’ont qu’une importance limitée à ce niveau 
d’abstraction. 
2.1.1 Brève présentation de l’ACV 
Une petite présentation de la structure politique et organisationnelle de l’Etat de Vaud est 
nécessaire pour comprendre la suite. Ce canton est constitué de 19 districts, de 60 cercles et 
de 384 communes. Il est en outre divisé en 21 arrondissements pour les élections au Grand 
Conseil, en 8 arrondissements ecclésiastiques, en 2 arrondissements militaires (86 sections), 
en 14 arrondissements forestiers, en 84 arrondissements d’état civil et en 4 arrondissements de 
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vérification des poids et des mesures. Le pouvoir législatif est aux mains du Grand Conseil1, 
qui compte 180 membres, et le pouvoir exécutif  par le Conseil d’Etat2, formé de 7 membres. 
 
L’ACV est divisée en sept départements, qui sont respectivement placés sous la responsabilité 
d’un membre du Conseil d’Etat. Sa structure actuelle est relativement récente, puisqu’elle est 
entrée en vigueur le 21 avril 1998 suite à l’étude DUPLO3 [Fig. 2.1]. L’ACV compte 
l’équivalent de 24'000 emplois à plein temps, ce qui représente environ 30'000 personnes. Elle 
dispose d’un réseau très performant, de 12'000 postes de travail et de 18'000 postes de 
téléphone. Il s'agit du plus grand employeur de Suisse Romande, devant de grandes 
entreprises comme Nestlé ou Philip Morris, mais sa particularité est d’être répartie sur tout le 
canton4, alors que Nestlé compte trois centres principaux. Les sept départements sont divisés 




Figure 2.1 : Organigramme de l’ACV 
 
La Direction de Planification et Stratégie Informatiques (DPSI) est entrée en activité au 1er 
janvier 1998 afin d'établir une réelle stratégie informatique et des recommandations en 
matière d'investissements informatiques pour le Conseil d'Etat. Elle est composée de trois 
sections (finance et budgets / projets / stratégie, architecture et standardisation) et occupe une 
dizaine de personnes. Elle fait la liaison entre le gouvernement, l'administration et les 
"exécutants" informatiques, qui sont regroupés en trois centres principaux: 
– Le CIEV s'occupe de la mise en place du traitement de l'information 
– Le Centre Informatique de la Pontaise (CIP) gère toutes les applications du domaine 
social 




4 Le plus gros bâtiment de l’ACV abrite 600 personnes 
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– L'Unité Informatique de la Riponne (UIR) est spécialisée dans la géomatique 
 
Le CIEV a également subi une réorganisation [Fig. 2.2] qui a pris effet en septembre 1997, 
suite à une étude conduite par Arthur Andersen. Il est composé de trois sections et emploie 
une centaine de personnes. Il possède des compétences techniques dans la gestion de 
nombreuses machines et systèmes d'exploitation (MVS, AIX, UNIX, VMS, Windows NT, 
OS/2). Il gère des millions de données dans des fichiers plats (VSAM) ou dans des bases de 
données (DB2, Oracle, INGRES), maîtrise des langages de programmation tels que COBOL, 
PL/I, C ou Java et utilise principalement l'environnement de développement COOL:Gen 
(anciennement IEF Composer). Le CIEV a la charge de faire fonctionner de nombreuses 
applications, dont les plus grosses ont trait aux impôts, à la comptabilité et à la gestion des 
salaires de l'ACV. Ses clients se recrutent parmi les services de l'administration, les centres 
d'enseignement professionnels et techniques, les écoles secondaires, les HES, les musées, les 
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Figure 2.2 : Organisation du CIEV 
2.1.2 Données récoltées 
Comme indiqué plus haut, nous avons effectué un stage de six mois à temps partiel dans 
l'ACV et plus précisément au CIEV. Ce dernier a mis à notre disposition un poste de travail et 
l'accès au réseau cantonal vaudois (RCV), ainsi qu'à différentes ressources d'informations. Ses 
responsables nous ont orientés dans les "méandres" de l'administration. Dans un premier 
temps nous avons rencontré les responsables de domaine (RDOM) et les responsables de 
projets informatiques (RPI) du CIEV. Par la suite, nous avons dressé une liste de personnes à 
rencontrer dans différents services, obtenue de "fil en aiguille" et sur la base des 
recommandations faites au cours de nos entretiens, afin de parvenir à une palette 
représentative de l'ACV. Au total nous avons réalisé 28 entretiens de une à deux heures, en 
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plus des discussions informelles avec différents employés du CIEV. Nous tenons à souligner 
que l'accueil a été excellent dans tous les cas et que tous nos interlocuteurs ont volontiers 
accepté de consacrer du temps à nos questions. 
 
Notre but était de parvenir à une bonne compréhension et à une vision globale des rouages 
d'une administration et de ses relations avec ses clients. Or, la qualité et le niveau de service 
d'une administration reposent sur la qualité des informations qu'elle a à sa disposition. En 
effet, les collectivités locales et les gouvernements se sont appuyés en tout temps sur des 
informations concernant leurs administrés, qu'il s'agisse de registres manuscrits ou de bases de 
données informatiques. Les administrations de Suisse et des pays développés utilisent depuis 
longtemps des applications informatiques pour la gestion de leurs relations au public et c'est 
pourquoi nous nous sommes intéressés principalement aux applications informatiques de 
l'ACV, sans toutefois nous plonger dans des détails trop techniques. Nous avons aussi pris en 
compte les processus non-informatisés (relations au guichet, par téléphone, par courrier ou par 
fax). Par ailleurs, le terme "client" regroupe aussi bien des contacts internes (autres services) 
qu'externes (administrés, communes, écoles, sociétés, associations, commerces, etc.). 
 
L'ACV utilisant 320 applications métier et une cinquantaine d'applications Lotus Notes, il 
nous était impossible d'en réaliser un inventaire exhaustif, pour des raisons de temps et 
d'intérêt. Nous avons donc essayé de choisir un certain nombre d'applications représentatives 
et nécessaires au bon fonctionnement de l'ACV, la liste ayant évolué au fil des entretiens. 
Avant de rencontrer nos différents interlocuteurs, nous n'avions pas de méthode prédéfinie, 
mais uniquement une liste de questions types. En effet, nous n'avons pas agi en tant que 
consultant ou enquêteur, notre but étant plutôt d'avoir des conversations ouvertes avec nos 
différents interlocuteurs. En conséquence, les données récoltées se sont avérées relativement 
hétérogènes, d'autant plus que nos contacts ont été assez variés. Nous avons dialogué avec des 
informaticiens, des responsables de projets, des représentants d'utilisateurs, des chefs de 
services et un responsable de la stratégie informatique, dont les compétences et les 
préoccupations étaient différentes. Cette hétérogénéité des données nous a amené à 
développer un tableau récapitulatif pour les présenter de manière standard. Il faut noter que 
ces tableaux sont parfois incomplets et qu'ils ne contiennent pas forcément toutes les 
informations recueillies lors d'un entretien. De plus certains entretiens n'ont pas été repris 
dans ces tableaux, leur contenu n'y étant pas adapté. 
 
De la même manière que nous avons dû limiter le nombre d'applications étudiées, nous avons 
restreint le cercle des clients de l'ACV. Nous avons décidé de nous intéresser principalement 
aux personnes, qu'elles soient physiques (citoyens), morales (sociétés, commerces, 
professionnels, etc.) ou de droit public. Nous avons aussi consacré une partie de notre étude 
aux relations de l'ACV avec les préfectures et les communes. Par contre nous avons laissé de 
côté tout ce qui avait trait à l'enseignement (université, HES, écoles professionnelles ou de 
commerce, écoles d'art, etc.), car cela constitue un monde relativement à part et autonome. 
 
Nous avons organisé les données en 23 tableaux récapitulatifs, présentant brièvement les 
applications existantes, les projets en cours et les réalisations envisageables (qui bien souvent 
restent à l'état de projets par manque de moyens). Ils ne sont pas tous complets, soit parce que 
l'information n'était pas disponible, soit parce que les décisions politiques ou les choix 
techniques n'avaient pas encore été faits. Ces tableaux sont disponibles en annexe, car il ne 
nous apparaissait pas nécessaire de les lister tous ici. Un exemple est toutefois montré ci-
dessous [Fig. 2.3]. 
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Entretien 
Personne M. Baumann 




Description Le programme Votations-élections est destiné à la saisie des 
résultats des votations et élections. Dans le cadre du projet 
Web-élections, l'ajout d'une passerelle vers le WWW a permis 
de publier les résultats quasiment en temps réel au fur et à 
mesure du dépouillement. Antilope est une application de la 
Chancellerie qui permet de gérer toutes les activités du 
Conseil d'Etat et du Grand Conseil1 (séances, ordres du jour, 
etc.). Cette application est récente et continue à être 
développée pour les Députés (version Safari). 
Logiciels/langages/BD Java, PL/I, VSAM, Oracle Web Server 
Matériel/interfaces MVS, émulation 3270, CICS, Unix, Windows NT 
Utilisateurs Préfectures, arrondissement électoraux, communes, députés, 
citoyens 
Développement Interne 
Maintenance/évolution Web-élections va être encore développé, par exemple en 
utilisant la technologie du push. 
Projets en cours 
Description Refonte de l'application Elections-votations en un 
Internet/Intranet avec possibilité de saisir les résultats pour les 
élections au Grand Conseil 
Logiciels/langages/BD Phase de tests (COOL:Gen ?) 
Matériel/interfaces  
Utilisateurs Chancellerie et arrondissements 
Développement Interne 
Etat d’avancement  
Réalisations envisageables / souhaitées 




Problèmes/contraintes Les différents systèmes de scrutin (majoritaire/proportionnel) 
et la diversité des arrondissements électoraux2 posent certains 
problèmes 
Remarques Certains arrondissements ont leur propre logiciel électoral, 
d’autres traitent tout à la main. La Chancellerie ressaisit tous 
les résultats dans le programme Antilope 
Figure 2.3 : Exemple de tableau récapitulatif 
 
                                                 
1 Elle a été utilisée comme solution de secours pour les élections au Grand Conseil 
2 Pour le Conseil d’Etat, le Conseil des Etats et le Conseil National il y a 19 arrondissements, alors que pour le 
Grand Conseil il y en a 21 (3 à Lausanne) 
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2.1.3 Utilisation des données 
A partir de ces données de base, nous avons développé une typologie de services 
administratifs et de clients qui a servi de référence à notre modèle conceptuel d’un guichet 
virtuel unique. Afin de compléter et de valider cette typologie, nous avons également utilisé 
les résultats d’une enquête menée par l’Etat du Tennessee [STISP, 2000] et par le 
gouvernement anglais [CITU, 2000]. Notons au passage que ce dernier a identifié plus de 500 
services différents, ce qui constitue une très large base de travail. A partir de cette « matière 
brute », nous avons travaillé de manière itérative jusqu’à aboutir à un résultat qui nous 
satisfasse. Le détail du travail de modélisation est donné dans le chapitre 3. 
 
2.2 Enquête auprès des citoyens 
 
Toujours dans un souci d’intégrer une vaste palette de services administratifs dans notre 
typologie, nous avons recueilli et étudié les avis des utilisateurs de l’Internet. Cette étude a été 
réalisée en 1998 et en 2000, ce qui nous a permis de prendre en compte les changements 
survenus dans le domaine des nouvelles technologies et de leurs applications potentielles. En 
effet, elles ont énormément évolué en quelques années et des applications transactionnelles 
relativement complexes sont devenues courantes sur l’Internet en Suisse : plus de 400'000 
personnes utilisent un système de trafic électronique de paiements et près de 300'000 
internautes ont déjà effectué des achats en ligne [REMP, 2000]. De plus, le nombre des 
internautes suisses a pratiquement triplé en trois ans : ils sont actuellement estimés à plus de 2 
millions de personnes, dont près de la moitié se connectent tous les jours [REMP, 2000]. Les 
perspectives de croissance demeurent très bonnes, car l’infrastructure disponible en Suisse est 
excellente : il y a actuellement 4.3 millions d’ordinateurs dans ce pays et avec 130 
raccordements téléphoniques fixes pour 100 habitants les possibilités de connexion sont tout à 
fait bonnes. 
 
L’accès à l’Internet via un ordinateur et un raccordement au réseau représente certes une part 
importante de l’utilisation des nouvelles technologies de communication, mais il existe 
d’autres moyens d’accéder à l’Internet, même si les applications pratiques de certains d’entre 
eux sont encore dans un état embryonnaire. En effet, le nombre des utilisateurs de téléphones 
et autres appareils mobiles a connu une croissance annuelle moyenne de l’ordre de 60% 
depuis 1995, avec un total de 4.5 millions1 de raccordements mobiles en septembre 2000 
[OFCOM, 2001]. Par ailleurs, il y a en Suisse 2.4 millions d’abonnés au câble2, ce qui laisse 
présager des développements intéressants en matière de télévision interactive ou d’accès à 
haut débit à l’Internet. 
 
Sur la base de ces données, nous avons estimé qu’une bonne partie de la population s’était 
familiarisée avec l’utilisation de nouvelles technologies et qu’elle pouvait attendre de la part 
des administrations de nouveaux services, rendus possibles par ces avancées technologiques. 
Le but de notre questionnaire était d’en savoir plus sur les avis et les attentes des citoyens vis-
à-vis des services Internet offerts par les administrations. Pour la préparation de ce 
questionnaire, nous avons travaillé en collaboration avec Cyberadministration.ch, une plate-
                                                 
1 Ce chiffre englobe les personnes qui ont plusieurs abonnements, même s’ils ne les utilisent pas forcément. En 
effet, de nombreux clients ont contracté des abonnements uniquement pour profiter d’un appareil mobile à bas 
prix. 
2 Ce chiffre est donné par SwissCable, l'association des exploitants de réseaux de communication : 
www.swisscable.ch 
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forme interactive d'échange entre les administrations et le public, qui a été mise sur pied par 
un groupe de  travail du Partenariat de l'Observatoire Technologique de Genève1. 
2.2.1 Méthodologie 
Les deux enquêtes (automne 1998 et automne 2000) ont été réalisées au moyen d’un 
questionnaire que les personnes interrogées remplissaient sur Internet. Ces études n’étaient 
pas des enquêtes statistiques formelles, puisqu’elles ne portaient pas sur des échantillons 
représentatifs sélectionnés aléatoirement. Les échantillons de convenance (respectivement 317 
et 156 personnes2) ont été obtenus en faisant de la promotion par différents moyens3 sur 
l’Internet et par l’envoi de messages électroniques4. De plus ces échantillons ne sont pas 
représentatifs de la population générale, puisque les personnes qui ont répondu sont des 
utilisateurs fréquents de l’Internet pour la grande majorité et que bon nombre d’entre eux 
travaillent ou ont travaillé pour une administration. Cependant nous considérons que ce biais 
est lié à la nature de l’étude et qu’il n’invalide pas ses résultats :  nous estimons qu’il est plus 
intéressant d’interroger des gens qui ont une certaine connaissance du sujet traité et qu’il n’est 
pas pertinent de poser des questions à propos de services Internet à des gens qui n’ont jamais 
(ou presque) utilisé le WWW. 
 
Les questionnaires portaient sur différents sujets. Ils visaient à connaître l’intérêt des 
personnes interrogées quant aux publications et aux sites Internet officiels. Ils s’intéressaient 
également aux attentes des utilisateurs par rapport aux contenus et aux services offerts par des 
sites Internet officiels. Enfin ils permettaient de recueillir les opinions générales des 
internautes sur ce sujet et contenaient une partie concernant le profil des répondants. Le 
questionnaire de 1998 consistait en un ballon d’essai et nous a permis d’affiner et de  
compléter nos questions pour la deuxième étude. Les deux questionnaires comportent donc un 
certain nombre de différences, tant au niveau de la forme que du contenu5. De plus, le 
questionnaire 1998 offrait uniquement des réponses booléennes (oui/non), alors que la version 
2000 permettaient de répondre sur une échelle allant de 1 à 5. 
2.2.2 Résultats du questionnaire 
Nous avons mentionné plus haut les limites de cette enquête au niveau statistique, mais pour 
la valider et la mettre en perspective, nous avons comparé ses résultats à plusieurs études 
similaires qui ont été menées en Suisse et à l’étranger. Les comparaisons sont parfois 
difficiles compte tenu des différences au niveau de la méthodologie, de la formulation des 
questions et de la conception du service public6. Cependant elles nous apportent des éléments 
d’information très intéressants. 
                                                 
1 www.geneve.ch/ot 
2 Cette diminution de participation marquée est peut-être due au fait que les internautes sont actuellement 
submergés de demandes d’information et de questionnaires et qu’ils ont perdu un peu de l’enthousiasme des 
débuts. 
3 Diffusion de communiqués sur différents sites ou liste de diffusion d’actualités, telles que les Chroniques de 
Cybérie (cyberie.webdo.ch) ou Netactuel (www.netactuel.ch), liens sur le questionnaire depuis plusieurs sites 
(Ecole des HEC, Cyberadministration.ch, Geneve-Central.com) 
4 Des messages ont été envoyés aux contacts de l’équipe de cyberadministration.ch, aux assistants de l’Ecole des 
HEC, à différents groupes d’étudiants ainsi qu’à des employés des administrations cantonales genevoises, 
neuchâteloises et valaisannes. 
5 Les deux questionnaires originaux sont encore disponibles, mais ne permettent plus d’enregistrer les réponses : 
www.hec.unil.ch/oglassey 
6 Les administrations suisses sont ainsi passablement différentes de l’administration française très centralisée ou 
des administrations américaines qui accordent beaucoup de pouvoirs aux états fédéraux. 
Chapitre 2 : Enquête de terrain  38 
Lorsque la source des chiffres donnés n’est pas explicitement citée, il s’agit des résultats de 
notre propre enquête. De même, lorsque la date de l’enquête n’est pas mentionnée, il s’agit de 
l’enquête 2000. Les résultats bruts en pour-cent sont donnés en annexe, et pour chaque 
question permettant d’exprimer l’intérêt des utilisateurs sur une échelle de 1 à 5 nous avons 




A la fin 2000, tous les cantons suisses avaient un site Internet et 33% des communes 
également. De plus, 42% des communes qui n’ont pas encore leur site comptent le mettre sur 
pied d’ici la fin 2001 [Prognos, 2001]. La grande majorité de ces sites offrent des services 
d’informations plus ou moins détaillés et les internautes semblent connaître cette offre : en 
1998 77% des personnes interrogées avaient déjà consulté au moins une fois un site d’une 
administration (confédération, cantons, villes, etc.) et en 2000 56% des internautes s’y rendent 
au moins une fois par mois. De plus, les gens prennent l’habitude de se tourner vers l’Internet 
pour trouver les informations qui les intéressent, puisque la proportion de gens qui y 
retournent assez régulièrement ou régulièrement se monte à 42% pour l’enquête 2000 contre 
33% en 1998. 
 
Si les services de type purement informatif semblent bien implantés sur les sites 
d’administrations, il n’en va pas encore de même pour les services interactifs ou 
transactionnels. Or c’est là que la demande du grand public est la plus forte, avec 82% des 
gens interrogés qui seraient fortement intéressés par l’échange de données électroniques ou 
l’ouverture de procédures administratives : annonce d’un changement d’adresse, demande 
d’un papier officiel, etc. En outre 66% des répondants seraient fortement intéressés par la 
saisie de la déclaration d’impôt en ligne et la proportion monte jusqu’à 83% si l’on inclut les 
gens qui seraient assez intéressés1. Le vote électronique a également la cote puisque 77% des 
répondants y seraient fortement intéressés. 
 
Les raisons pour lesquelles les gens souhaitent utiliser ces services paraissent assez 
évidentes : 93% des personnes interrogées souhaitent surtout s’éviter les contraintes horaires 
et 91% les déplacements. Ces résultats très élevés s’expliquent à notre avis par le fait qu’une 
partie les gens ont pris l’habitude de faire leurs paiements ou leurs achats2 à n’importe quelle 
heure et depuis leur domicile, ce qui fait qu’ils ne sont plus prêts à se déplacer et à attendre 
l’ouverture des guichets pour accomplir des procédures administratives routinières. 
 
Les administrations publiques semblent percevoir ces attentes de la part de leurs citoyens : 14 
cantons sur les 22 interrogés par [Prognos, 2001] déclarent avoir une politique en matière 
d’eGouvernement ou vouloir l’établir avant la fin 2001. 
 
Intérêt pour les publications officielles 
 
Si la plupart des répondants (71%) ne lisent jamais ou presque de publications officielles, 
ceux qui en lisent une fois par mois au moins (29%) s’intéressent avant tout aux feuilles 
                                                 
1 Il est intéressant de noter que [Prognos 2001] parvient à des résultats similaires avec 76% de personnes qui ont 
répondu oui à la question de la déclaration d’impôts en ligne, soit exactement le même chiffre que celui obtenu 
lors de l’enquête 1998. 
2 En effet 75% des répondants 2000 ont effectué au moins une fois dans leur vie un achat en ligne contre 42% en 
1998. De plus 58% d’entre eux utilisent au moins une fois par mois un service de telebanking contre 33% en 
1998. 
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d’avis officielles locales ou éventuellement cantonales. Cette proportion semble stable par 
rapport à 1998 où 22% lisaient souvent les publications officielles, 35% parfois et 43% 
jamais. Par ailleurs, plus de la moitié des répondants ne consultent jamais ou presque (57%) 
de textes officiels tels que des directives, des règlements ou des textes de loi. Or, dans la 
section du questionnaire consacrée aux contenus des sites Internet officiels, 79% des 
répondants étaient fortement intéressés par la possibilité d’accéder à ce type de documents (la 
question ayant obtenu une note globale d’intérêt de 4,21). Nous pensons par conséquent qu’un 
accès facilité à différents types de textes officiels pourrait répondre aux attentes du grand 
public d’une part, et pourrait être très utile aux administrations à l’interne d’autre part. 
 
Intérêt pour les sites Internet officiels 
 
Les personnes interrogées en 1998 avaient déjà consulté au moins une fois un site d’une 
administration (confédération, cantons, villes, etc.) dans une proportion de 77%. En 2000 
elles sont 56% à s’y rendre au moins une fois par mois. De surcroît il semble que les gens 
commencent à avoir l’habitude d’utiliser l’Internet pour trouver les informations 
administratives qui les intéressent, puisque 42% d’entre eux y retournent assez régulièrement 
ou régulièrement en 2000 contre 33% en 1998, et que 66% d’entre eux y recherchent des 
informations spécifiques (56% en 1998). Cependant, il faut noter que très peu de ces 
personnes trouvent toujours (4%) ou presque (22%) ce qu’ils recherchent au moyen du 
moteur de recherche intégré au site, et encore moins avec un moteur de recherche générique 
(3% toujours et 9% presque toujours). Il semble donc que les répondants trouvent les 
informations qu’ils désirent en suivant des liens (13% toujours et 36% presque toujours), ce 
qui démontre l’importance de la navigabilité et de la convivialité des sites administratifs. Aux 
Etats-Unis les chiffres sont légèrement différents : d’après [Hart-Teeter, 2000], 66% des 
citoyens américains ont déjà visité un site d’administration et 60% d’entre eux y ont trouvé ce 
dont ils avaient besoin. 
 
Contenu des sites Internet officiels 
 
Plusieurs choix de contenus étaient proposés aux répondants [Fig. 2.4]. Parmi eux, les 
informations sur les votations et les élections (4,26 de moyenne), l’accès aux documents et 
formulaires officiels (4,21) et l’annuaire de l’administration (4,06) suscitent un fort intérêt. La 
présentation formelle de l’administration (3,07), l’actualité de l’administration (3,36) ou les 
informations générales telles que l’horaire d’ouverture (3,81) intéressent également le public 
et devraient figurer sur un site administratif. A l’opposé, les informations sur le législatif 
(ordres du jour, comptes-rendus, décisions, etc.) éveillent moins l’intérêt avec une moyenne 
de 2,78. 
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Figure 2.4 : Contenu des sites Internet officiels 
 
Dans les réponses qui ont été collectées sous la rubrique « Autres contenus » figuraient 
plusieurs idées intéressantes : 
– Description précise des étapes à suivre pour une procédure administrative, pour des 
clients internes et externes 
– Informations sur le fonctionnement interne des administrations : cahiers des charges, 
rapports internes, etc. 
– Projets et états d’avancements des travaux publics et des développements 
urbanistiques, ainsi que mises à l’enquête. 
 
L’enquête [EZGov, 2000] fournit des résultats relativement similaires même si les questions 
étaient posées différemment. Elle offre de plus quelques nouvelles pistes : 
– Glossaire des termes couramment utilisés dans les administrations (60,5% de 
personnes intéressées) 
– Petits questionnaires d’opinions avec résultats publiés au fur et à mesure (45,6%) 
– Calendrier personnalisé des différentes interactions d’un citoyen avec l’administration 
(41,6%). 
 
Services offerts par les sites Internet officiels 
 
L’intérêt pour des services interactifs ou transactionnels est tangible, car c’est dans cette 
section du questionnaire que les scores les plus élevés ont été atteints [Fig. 2.5]. Cet intérêt est 
souligné dans plusieurs études américaines, mentionnées plus bas. La demande de documents 
officiels (pièces d’identité, extraits du Cadastre, etc.) serait le service le plus apprécié avec 
une note moyenne de 4,51, suivi par l’échange de données électroniques (demande de 
renseignements, changement d’adresse, ouverture de procédures, etc.) avec 4,34 et les prises 
de rendez-vous avec 4,32. En plus de ces services relativement simples, les répondants 
aimeraient pouvoir accéder à des applications plus complexes, comme le vote électronique 
(4,26) et la déclaration d’impôt (4,05). Moins appréciés seraient des services tels que la 
consultation de bases de données (3,94), les listes de diffusion (3,11) et encore moins les 
forums de discussions (2,53). Il est à noter par ailleurs que les paiements d’amendes ou 
d’émoluments par carte de crédit ou en monnaie électronique ne sont pas encore très 
demandés (3,95). Cela est peut-être dû au fait que les citoyens ne font pas encore entièrement 
confiance à ces types de paiements : d’après [Hart-Teeter, 2000], 55% des citoyens 
américains pensent que les paiements en ligne par carte de crédit ne sont pas très sûrs. En 
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outre, le fait de recevoir sa correspondance officielle de manière électronique n’est pas non 
plus une attente prioritaire des citoyens (3,61). 
 
 
Figure 2.5 : Services offerts par les sites Internet officiels 
 
Parmi les services que les gens ont cités sous la rubrique « Autres » figurent : 
– Le suivi en continu des procédures en cours, à la manière du traçage des paquets chez 
certains convoyeurs express 
– Les possibilités de téléconférences avec des fonctionnaires. 
 
L’enquête [EZGov, 2000] relève que 73% des citoyens américains utiliseraient des services 
interactifs en ligne s’ils leur étaient offerts. [Cook, 2000] mentionne par ailleurs une recherche 
réalisée par l’Etat du Minnesota, qui a montré que 87% des citoyens n’avaient encore jamais 
utilisé des services administratifs de type e-business mais qu’ils seraient 61% à être d’accord 
pour le faire. De plus, d’après plusieurs enquêtes américaines [Cook, 2000], les services qui 
sortent systématiquement en tête de liste sont la demande d’un permis de conduire, 
l’inscription sur les listes d’électeurs, les déclarations d’impôts et des fonctionnalités de 
commerce électronique. Certains citoyens sont très enthousiasmés par ces propositions et 
désireraient même participer à des programmes de type « utilisateurs fréquents » avec des 




Comme il était possible de s’y attendre, les raisons principales d’utiliser ces services sur 
Internet [Fig. 2.6] sont que les répondants ne veulent plus subir les contraintes horaires (4,74) 
et se déplacer (4,71) pour effectuer des procédures administratives, en vue d’obtenir un gain 
de temps (4,52). Cela est renforcé par une enquête française qui montre que 47% des gens se 
plaignent d’une attente de plus d’une demi-heure au guichet et que 28% jugent les horaires 
inadaptés [FDF, 2000], même si les administrations suisses ne sont pas forcément 
comparables aux administrations françaises. Les raisons avancées par l’étude [Hart-Teeter, 
2000] sont très similaires, avec une exception de taille : la principale raison des Américains 
d’utiliser les services d’une administration sur Internet serait la responsabilisation du service 
public vis-à-vis des citoyens grâce à une meilleure transparence. Cette différence s’explique 
par une conception du service public qui est passablement différente aux Etats-Unis et en 
Europe. Les répondants semblent par contre moins sensibles aux diminutions de coûts (3,38) 
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et la discrétion n’est pas une préoccupation pour eux (2,37). Ce qui serait un plus pour 
plusieurs personnes est la possibilité de pouvoir accomplir les procédures en plusieurs étapes 
et sans devoir se dépêcher. 
 
 
Figure 2.6 : Raisons d’utiliser des services administratifs sur Internet 
 
Comme le montre la figure 2.7, les répondants ne craignent pas les difficultés d’utilisation 
(1,80) ce qui n’est pas surprenant puisque la plupart d’entre eux se connectent tous les jours 
ou presque. Les problématiques de sécurité (3,03) et d’authentification (3,05) leur paraissent 
importantes, mais pas forcément prioritaires. Si les gens ne sont pas troublés par l’absence de 
contact humain (1,97), ils veulent toutefois pouvoir appeler par téléphone ou rencontrer des 
conseillers compétents en cas de problèmes, comme cela a été mentionné à plusieurs reprises 
sous la rubrique « Autres ». Une personne a aussi insisté sur l’importance de décharger les 
fonctionnaires de tâches routinières pour les former à des activités plus complexes, ce qui 
nous semble être une excellente suggestion. Certains y ont également fait part de leurs 
craintes en ce qui concerne la stabilité des systèmes informatiques, la dépendance des 
administrations vis-à-vis d’un seul gros constructeur de matériel ou de logiciel et l’utilisation 
d’informations personnelles à mauvais escient. Cela rejoint les conclusions de [Hart-Teeter, 
2000] qui mentionne que 66% des personnes interrogées craignent les hackers1 et que 55% 
ont peur que leurs informations personnelles ne soient utilisées à des fins détournées par 
l’administration ou ses employés. 
 
                                                 
1 Un hacker est une personne qui s’introduit sans autorisation dans un système informatique, que ce soit avec ou 
sans intention de nuire. 
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Figure 2.7 : Craintes quant à l’utilisation de services administratifs sur Internet 
 
Profil des répondants 
 
Autant le questionnaire 1998 que le questionnaire 2000 montrent une proportion de femmes 
de 21%, ce qui n’est pas conforme à la réalité puisque [REMP, 2000] indique que près de 
37% des internautes suisses sont des femmes. Ce biais est dû au fait que le questionnaire a été 
en partie rempli par des employés de l’Université et de diverses administrations cantonales, 
où les femmes sont sous-représentées. En effet, 46% des répondants travaillent ou ont 
travaillé pour une administration. En ce qui concerne les répartitions par tranches d’âge, il y a 
également une différence assez marquée entre les chiffres de notre enquête et ceux de [REMP, 
2000] : il s’agit d’une sur-représentation de la tranche d’âge de 20 à 29 ans, ce qui provient du 
fait que de nombreux étudiants ont répondu à ce questionnaire. Les répondants utilisent 
l’Internet le plus souvent sur leur lieu de travail ou d’études (69%) et sont de grands 
consommateurs : 84 % des personnes interrogées se connectent tous les jours, alors que seuls 
la moitié des internautes suisses1 le fait quotidiennement [REMP, 2000]. 
 
Pour ce qui est du commerce électronique, 75% des répondants 2000 ont effectué au moins 
une fois dans leur vie un achat en ligne contre 42% en 1998. L’étude d’[EZGov, 2000] a 
trouvé que seuls 19% des américains interrogés n’avaient jamais effectué d’achats en ligne, 
alors que 45% d’entre eux en effectuent plus de 5 par année. De plus 58% des personnes 
interrogées en 2000 utilisent au moins une fois par mois un service de telebanking2 contre 
33% en 1998. 
2.2.3 Evaluation de l’enquête auprès des citoyens 
Comme mentionné dans l’introduction, le nombre des internautes suisses a triplé entre 1998 et 
2001. En ajoutant  à ces deux millions d’utilisateurs la grande proportion de personnes qui ont 
un raccordement de téléphonie mobile et l’abonnement à la télévision câblée, on obtient une 
très large base d’utilisateurs potentiels pour les services administratifs dématérialisés. Ce qui 
ressort de notre enquête est qu’une bonne partie des internautes est bien formée à l’utilisation 
de ces technologies et qu’elle a de nombreuses attentes dans ce domaine. Compte tenu du 
                                                 
1 Cela représente tout de même environ un million de personnes. 
2 Par téléphone ou par Internet. 
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biais1 lié à la forme de recherche que nous avons conduite, nous pensons toutefois qu’il 
convient de ne pas généraliser ces résultats à l’ensemble de la population suisse. Nous 
insistons de plus sur l’importance de fournir un sérieux effort pour offrir un accès égal pour 
tous à ces nouveaux services administratifs. [Hart-Teeter, 2000] souligne par ailleurs que 56% 
des internautes américains considèrent que les nouvelles technologies vont avoir un effet 
positif pour les administrations publiques, contre 12% qui attendent des effets négatifs 
(respectivement 62% et 8% des gens qui utilisent déjà l’Internet).  
 
En considérant que l’administration fédérale maintient un site très complet, que tous les 
cantons ont leur propre site et que de nombreuses communes en ont déjà un ou planifient d’en 
développer un, nous pensons que les perspectives qu’offre l’utilisation d’Internet pour les 
administrations suisses sont extrêmement intéressantes, même si de nombreux services 
interactifs et transactionnels à proprement parler restent à développer. 
 
2.3 Utilité de l’enquête 
 
Cette partie de nos travaux représente le fondement pratique de notre modèle et les données 
récoltées lors de cette enquête se sont révélées extrêmement utiles par la suite. En effet, elles 
ont permis le développement d’un modèle qui ait un ancrage fort dans la réalité. Toutefois 
nous estimons que ce modèle n’est en aucun cas applicable uniquement à l’ACV et qu’il 
possède un niveau d’abstraction suffisamment élevé pour être utilisé dans d’autres 
administrations et dans d’autres contextes organisationnels, politiques ou sociologiques. Cette 
expérience au sein de l’ACV nous a par ailleurs apporté une connaissance générale d’une 
administration et de ses spécificités, ce qui est à notre sens indispensable pour qui veut 
effectuer des recherches dans ce domaine, sous peine de ne pas être en phase avec les gens qui 
oeuvrent à sa bonne marche. Toujours dans cette volonté de ne pas se déconnecter de la 
réalité, nous avons accordé beaucoup d’importance aux attentes des citoyens en matière des 
administrations et d’Internet, car nous estimons que tout système ou modèle doit avant tout 
répondre aux besoins de ses utilisateurs. Pour toutes les raisons mentionnées ci-dessus, nous 
pensons que cette double enquête au sein d’une administration et auprès des citoyens a été 




                                                 
1 Nous rappelons qu’elle portait sur une population d’utilisateurs fréquents de l’Internet, dont une partie travaille 











A partir des données récoltées au cours de l’enquête détaillée dans la partie précédente, nous 
avons défini une typologie de clients et de services administratifs que nous présentons ici. 
Nous avons utilisé cette typologie pour définir un modèle de guichet virtuel qui couvre tant 
les aspects structurels que dynamiques des relations entre une administration et ses clients. 
Dans cette partie de la thèse, nous expliquons comment nous avons choisi une méthode de 
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3. Modèle 
 
Ces dernières années, le World Wide Web et tous les outils Internet/Intranet ont amené des 
changements durables dans la plupart des secteurs économiques. Nous avons vu au chapitre 1 
que, dans les pays industrialisés, la majeure partie des collectivités publiques et des 
administrés ont pris conscience de l’impact, réel ou potentiel, de ces nouvelles technologies 
sur les relations parfois complexes qui les lient. Nous avons aussi décrit ou mentionné de 
nombreux projets novateurs qui sont en cours dans ce domaine et nous avons souligné que la 
plupart des administrations misent sur l’utilisation des nouvelles technologies pour fournir des 
services améliorés ou nouveaux à leurs clients. Cependant, ces administrations utilisent 
encore principalement les technologies de l’information pour stocker des données et des 
informations dans des bases de données centralisées et pour les traiter de manière plus rapide 
et plus efficace. Or, les technologies de l’information ne devraient pas seulement être utilisées 
pour stabiliser et renforcer des pratiques et des procédures existantes, elles devraient 
également amener de réelles réformes administratives, telles que des changements 
organisationnels ou des simplifications de services, notamment en développant de nouveaux 
types de relations entre administrations et administrés ou en les rapprochant [Baquiast, 1999]. 
 
Dans un futur proche, les administrés ne devront plus se rendre dans les différents 
départements et guichets d’une administration afin d’obtenir des services. C’est dans le même 
ordre idée que la plupart des gens fréquente les supermarchés au lieu de se rendre séparément 
chez le boucher, le laitier ou le boulanger pour acheter de la nourriture [Lenk, 1998]. Il existe 
plusieurs appellations pour ce point d’entrée unique vers des services administratifs, mais le 
terme « guichet virtuel » est fréquemment utilisé et c’est celui que nous avons retenu dans le 
cadre de nos travaux. Notons au passage que l’idée d’un point d’entrée unique n’est pas 
nouvelle : il existe en France un organisme gouvernemental appelé « Centre de Formalités des 
Entreprises » où toutes les formalités nécessaires à la création d’une nouvelle entreprise 
peuvent être accomplies, soit environ une quinzaine de procédures. Ce centre fonctionne 
depuis 25 ans [Baquiast, 1999]. Ce qui est relativement nouveau est l’idée d’un point d’entrée 
virtuel, créé en utilisant les technologies Internet/Intranet. Nous estimons toutefois qu’il ne 
s’agit pas simplement de regrouper des procédures existantes et de les transposer en version 
électronique et que l’application de ces technologies demande un grand effort de réflexion 
préalable. Ainsi que l’avance [Baquiast, 1999], une administration doit clairement identifier et 
normaliser ses différents processus (processus internes, relations avec les administrés, 
services, procédures, etc.) avant de pouvoir les dématérialiser et offrir des services 
électroniques. Si de nombreux pays ont développé des stratégies générales en matière de 
nouvelles technologies (par exemple [GCSI, 2000a]), il existe relativement peu de 
méthodologies conceptuelles qui pourraient s’appliquer dans le domaine. Plusieurs travaux de 
recherches sur le sujet sont en cours, notamment le projet GAEL conduit par l’Institut des 
Hautes Etudes en Administration Publique à Lausanne [Chappelet & Le Grand, 2000] ou le 
projet eGov1 financé par l’Union Européenne dans le cadre du programme IST2. Par ailleurs, 
un groupe de travail sur l’eGouvernement mis sur pied par la Confédération suisse a identifié 
des actions prioritaires à réaliser dans trois domaines, et l’un de ces domaines est le 
développement d’applications modèles utilisées par l’Etat [GCSI, 2000b]. C’est pourquoi la 
                                                 
1 www.egov-project.org 
2 Information Society Technologies (IST) est un programme de recherche de la Commission Européenne : 
www.cordis.lu/ist 
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Confédération travaille actuellement à la mise en place d’un guichet virtuel fédéral1, 
chapeautant cantons et communes. 
 
De notre côté, nous travaillons depuis plusieurs années sur la création d’un modèle conceptuel 
d’un guichet virtuel. L’évolution de la situation de ces dernières années ainsi que les travaux 
de recherche et les rapports mentionnés plus haut nous ont confortés dans l’idée qu’un tel 
modèle serait très utile aux administrations publiques. En effet, elles pourraient se baser sur 
un modèle stable de leurs activités (services, procédures, relations avec les administrés) pour 
gérer la complexité et l’évolution rapide des nouvelles technologies. Avant d’entrer dans le 
vif de ce chapitre, c’est-à-dire le modèle d’un guichet virtuel et la démarche utilisée pour le 
développer, nous souhaitons expliquer plus en détail pourquoi ce travail de modélisation nous 
paraît si important. 
 
3.1 Utilité de la modélisation 
 
Pour décrire certains problèmes complexes, l’être humain préfère une représentation 
graphique qu’une pure représentation textuelle, car il est doté d’une bonne capacité de 
visualisation en deux ou trois dimensions alors que sa capacité d’abstraction à partir de 
données textuelles ou mathématiques est plus limitée. En effet, rien ne vaut une bonne carte 
routière pour retrouver son chemin alors que les explications d’un badaud peuvent être 
difficiles à retenir ou ambiguës. Dans la même veine, il est possible de construire une cahute 
de jardin sans plan, mais cela devient déjà plus difficile pour une maison individuelle et 
presque impossible pour un gratte-ciel. Dans les exemples cités ici, la réalité qui est 
représentée graphiquement est encore facilement accessible à la compréhension des humains, 
mais il existe des systèmes infiniment plus complexes que bien peu arrivent à aborder à partir 
de données factuelles ou textuelles et qu’il est fortement recommandé de décrire 
graphiquement. Ainsi, presque tout le monde connaît les règles de base des échecs et est 
capable de jouer, même mal, mais bien peu sont ceux qui sont capables de jouer de tête, sans 
échiquier et en annonçant simplement les coups2.  
 
Les représentations graphiques ne sont pas seulement utilisées pour décrire la réalité, mais 
aussi pour construire des objets qui n’existaient pas auparavant. Elles sont utilisées au 
quotidien et dans des situations très différentes. A partir d’un modèle ou d’un plan, il est 
possible de fabriquer un modèle unique ou de produire des objets à la chaîne, avec toutes les 
solutions intermédiaires possibles. Certains artisans fabriquent entièrement leurs pièces à la 
main, alors que des compagnies d’informatique se spécialisent dans l’assemblage de 
composants fabriqués par des sous-traitants ou que dans l’industrie des machines il est 
possible de produire une pièce de manière entièrement automatisée, à partir d’un modèle 
numérique qui est fourni à la machine. De plus, il existe des possibilités de personnaliser des 
objets conçus sur un même modèle de base en fonction de milliers d’options, comme dans le 
cas de l’industrie automobile. 
 
Comme le recours à la représentation graphique et à la modélisation n’est pas encore devenu 
systématique dans le monde de l’informatique et des nouvelles technologies, nous voulons 
montrer dans le cadre de ce travail que ces techniques sont extrêmement utiles. En effet, les 
systèmes informatiques et technologiques sont souvent très complexes et, dans le cas qui nous 
                                                 
1 e-gov.admin.ch et www.ch.ch 
2 Par exemple « Cc3 c5 » 
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intéresse, les procédures administratives peuvent également l’être. Une représentation 
graphique de ces systèmes permet de gérer leur complexité et ainsi de faciliter les tâches de 
développement, de maintenance et d’évolution liées à ces systèmes. Il existe de plus des outils 
logiciels qui permettent de modéliser des processus existants et de définir graphiquement des 
services applicatifs, avant d’en générer une partie du code. Il est également possible d’acheter 
des composants logiciels « préfabriqués » pour construire un système informatique 
personnalisé. Pour toutes ces raisons, nous pensons que le temps des artisans et des systèmes 
entièrement fabriqués à la main est révolu et que la tendance à reconstruire un système à partir 
de rien à chaque fois ne devrait plus exister. Nous reviendrons de manière approfondie sur ces 
outils et ces composants dans le chapitre 4, consacré à l’architecture logicielle d’un système 
de guichet virtuel.  
 
Pour en revenir à des considérations moins abstraites, la solution que nous proposons plus 
loin dans ce chapitre est basée sur plusieurs types de diagrammes représentant une même 
réalité, de la même manière qu’un immeuble peut être représenté par un plan de façade ou en 
coupe, par un plan par étage ou par une modélisation 3D, par un plan du réseau électrique ou 
des canalisations, etc. Nous avons créé des diagrammes qui représentent le système d’un point 
de vue statique et structurel, d’autres qui montrent ses aspects dynamiques et encore d’autres 
qui définissent son implémentation logicielle. Chacun de ces points de vue ou de ces 
représentations sous un angle différent nous a été utile pour parvenir à un résultat final 
satisfaisant. Toutefois, avant de commencer à travailler sur la définition de notre modèle de 
guichet virtuel, nous avons dû choisir une technique de modélisation car il en existe de 
nombreuses dans le monde informatique, contrairement à celui du bâtiment où les notations 
sont bien standardisées. Ce travail de sélection est expliqué dans le détail au point suivant. 
 
3.2 Choix d’une technique de modélisation 
 
Dans le cadre de nos travaux, nous nous sommes intéressés à deux méthodes et à un langage 
de modélisation, chacun étant représentatif d’une approche méthodologique différente : 
– Merise 2 : méthode de conception et de développement de système d’information 
[Rochfeld & Moréjon, 1989] ; il s’agit d’une approche statique qui intègre les travaux 
méthodologiques des années 70-80 et qui repose sur la séparation des données et des 
traitements. 
– OSSAD1 : langage qui permet d’abord d’analyser l’état d’une organisation, puis de le faire 
évoluer, c’est-à-dire de procéder à une réorganisation ; méthode de mise en œuvre de la 
bureautique, en complément aux méthodes de développement d’applications 
informatiques classiques comme Merise, Information Engineering ou SADT [Chappelet & 
Snella, 1997] ; cette méthode est fortement orientée vers la refonte de processus (ou 
process reengineering). 
– UML2 : « UML est un langage de modélisation et non une méthode de modélisation. […] 
Les diagrammes doivent être vus comme un moyen synthétique de capturer et de 
communiquer l’information générée durant la modélisation objet, et non pas comme une 
suite de tâches administratives qu’il convient de réaliser pour être assuré de suivre une 
méthode. » [Muller, 1997] ; ce langage s’intègre parfaitement avec d’autres méthodes de 
                                                 
1 Office Support Systems Analysis and Design 
2 Unified Modeling Language 
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développement de logiciels et de modélisation, même si ses concepteurs ont développé 
leur propre méthode1. 
 
Dans ce rapport, nous utilisons le terme de « technique » de modélisation, car nous estimons 
qu’il englobe à la fois les méthodes et les langages de modélisation. En ce qui concerne les 
définitions, nous nous référons à [Vickoff, 2000] qui définit une méthodologie comme étant 
un niveau abstrait d’une science dont le champ d’application couvre l’ensemble des éléments 
participants à la concrétisation d’une méthode particulière, et une méthode comme le niveau 
instancié d’une méthodologie, avec son formalisme et ses notations. 
 
Nous allons revenir brièvement sur les caractéristiques principales de ces techniques, sans les 
présenter dans le détail, et évaluer ce qu’elles pourraient apporter dans le cadre de ce projet de 
modélisation de guichet virtuel. 
3.2.1 Merise 2 
Merise est une méthode de conception et de développement de systèmes d’information 
développée dans les années 70 et 80 en France. Très influencée par la systémique, elle 
s’attache à une vision globale du système d’information et se base sur le concept de boîte 
noire et de flux (physiques ou d’information). Elle se caractérise de plus par une double 
démarche, par niveaux pour formaliser le système à développer et par étapes pour assurer le 
suivi du développement du système. 
 
Les niveaux sont au nombre de quatre : conceptuel, organisationnel, logique et physique. Pour 
chacun de ces niveaux il existe un modèle de données et un modèle de traitements. Les étapes, 
appelées aussi cycles de vie, sont les suivantes : schéma directeur, étude préalable, étude 
détaillée, étude technique, réalisation, mise en service et maintenance. Chaque étape est suivie 
par un cycle de décision, qui détermine si l’étape suivante doit être amorcée ou s’il est 




Merise est née à la fin des années 70 sous l’impulsion du Centre Technique Informatique du 
Ministère de l’Industrie français et constitue le fruit des travaux de nombreuses compagnies 
d’informatique. A ses débuts, Merise suivait de près les besoins de l’informatique de l’époque 
et a connu un grand succès en France. Cependant elle a toujours été boudée par les anglo-
saxons et elle est progressivement devenue dépassée. En effet, dans les années 90, avec 
l’apparition de nouveaux paradigmes en termes de développement d’applications 
informatiques (approche client-serveur, programmation orientée objet) et la croissance de 
l’Internet, Merise ne répondait plus aux besoins des développeurs. En effet, à l’heure actuelle, 
malgré une deuxième génération de Merise2, cette méthode ne prend pas en compte les 
architectures distribuées, la programmation à base de composants, et surtout son cycle de 
développement est beaucoup trop long pour les contraintes amenées par le commerce 
électronique. Même la SEMA, une grande société française de conseil qui a participé à la 
création de Merise, a laissé tomber cette méthode au profit d’UML3. De plus, les ateliers de 
                                                 
1 Grady Booch, Ivar Jacobson et Jim Rumbaugh ont développé le Rational Unified Process. Pour en savoir plus, 
www.rational.com 
2 Merise 2 a vu le jour en 1992 et intégrait les concepts de la programmation orientée objet ; Merise 3 est en 
discussion depuis des années, mais semble être resté lettre morte. 
3 Information tirée du Monde Informatique du 4 février 2000 
Chapitre 3 : Modèle de guichet virtuel  51 
génie logiciel (ou CASE Tools) supportant Merise ont presque tous disparus ou ne sont plus 
mis à jour. 
  
Cette méthode est trop lourde pour le développement d’applications Web (8 modèles et 7 
étapes) et ne correspond plus aux besoins des développeurs actuels. 
3.2.2 OSSAD 
OSSAD résulte d’un projet de recherche européen mené de 1985 à 1989 dans le cadre du 
programme ESPRIT1. Cette méthode a pour but de gérer les problèmes organisationnels 
amenés par l’arrivée massive des ordinateurs dans les bureaux. Elle fonctionne à deux 
niveaux : le modèle abstrait définit les fonctions, les sous-fonctions et les activités, alors que 
le modèle descriptif s’attache à définir les procédures, les rôles et les équipes. Du fait de sa 
mise en œuvre européenne, elle est disponible en français, en anglais, en allemand, en italien 
et en espagnol. OSSAD a connu un grand succès dans les années 90 auprès des 
administrations et des entreprises en Europe, et particulièrement en Suisse [Chappelet & 
Snella, 1997].  
 
Le modèle abstrait permet d’exprimer les objectifs d’une organisation. Il la représente en 
termes de fonctions (par exemple marketing, finance, production) et de paquets d’information 
qui circulent entre ces fonctions (par exemple statistiques, contrats). Les fonctions peuvent se 
décomposer en autant de sous-fonctions que nécessaire pour représenter une organisation, et 
les fonctions non décomposées sont appelées activités. 
 
Le modèle descriptif décrit les moyens humains et les ressources technologiques d’une 
organisation. Il la représente en terme de procédures (manière de réaliser une activité) et des 
différentes opérations nécessaires à leur accomplissement, ainsi qu’en termes de rôles (qui 
participe à quelle activité), d’outils et de ressources. Il se compose de trois types de 
formalismes graphiques : les matrices activités-rôles, les graphes de circulation des 




OSSAD se révèle être un outil extrêmement puissant en termes de réorganisation de processus 
et de représentation d’applications bureautiques  ou administratives, distribuées ou non. Cette 
méthode est particulièrement utile dans le cadre du développement d’applications 
collaboratives de type groupware ou workflow. Il convient de mentionner ici que l’IDHEAP2 
a développé un guichet administratif en ligne (GAEL3) pour le Service de l’Emploi du Canton 
de Vaud en utilisant OSSAD et Workey4 et qu’il travaille également sur une méthode de 
création de sites Web pour les administrations publiques [Chappelet & Le Grand, 2000]. 
OSSAD ne correspond cependant pas à nos attentes en termes de modélisation d’un guichet 
virtuel, car il s’occupe uniquement des aspects organisationnels et ne prend pas en compte les 
aspects techniques ou technologiques. De plus, s’il existe des logiciels qui supportent 
OSSAD, il n’y a pas à véritablement parler d’atelier de génie logiciel complet qui utilise cette 
                                                 
1 European Strategic Program for Research in Information Technology. 
2 Institut des Hautes Etudes en Administration Publique : www.unil.ch/idheap 
3 GAEL est un projet pilote d’Extranet à destination des offices régionaux pour l’emploi. 
4 Workey est un outil qui permet de modéliser des processus avec OSSAD et de développer des applications sur 
la plate-forme Lotus Notes : www.c-log.com 
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méthode. En effet, des outils tels que OSSAD Designer pour Visio1 permettent uniquement de 
dessiner les diagrammes, ou d’autres, tels que Workey, génèrent des applications propriétaires 
pour des outils de groupware (Lotus Notes dans le cas de Workey).  
 
Cette méthode s’occupe uniquement d’organisation et de gestion des processus et il n’existe 
pas d’outils logiciels permettant de générer des applications ouvertes et respectant les 
standards les plus répandus sur le Web. 
3.2.3 UML 
UML est un langage de notation orienté objet qui a été développé et standardisé par Rational 
Software2 et Object Management Group3. Il a vu le jour en 1997 et est très rapidement devenu 
un standard de l’industrie pour spécifier, visualiser, développer et documenter des logiciels. 
Unified Modeling Language est né, comme son nom l’indique, du regroupement de trois 
techniques de modélisation objet, la méthode Booch, Object Modeling Technique (OMT) et 
Objectory (OOSE) Process, respectivement développées par Grady Booch, James Rumbaugh 
et Ivar Jacobson. Ces trois chercheurs travaillent actuellement ensemble chez Rational 
Software. 
 
UML couvre les différentes phases d’un développement objet (analyse, conception et 
implémentation) en offrant neuf types de diagrammes : 
– Diagramme de cas d’utilisation (use case) : représente les comportements d’un système 
du point de vue de l’utilisateur. 
– Diagramme de classes : représente la structure statique d’un système sous la forme de 
classes et de relations et ne contient pas d’informations temporelles. Une classe est une 
représentation abstraite d’un ensemble d’éléments similaires. 
– Diagramme d’objets : représente les objets et leurs relations, un objet étant un élément 
particulier d’une classe. 
– Diagramme de séquence : représente les objets et leurs interactions selon une ligne 
temporelle. 
– Diagramme de collaboration : représente les objets, leurs liens et leurs interactions de 
manière structurelle. Les diagrammes de séquence et de collaboration sont isomorphes4. 
– Diagramme de transition d’états (statechart) : exprime le comportement dynamique 
d’un objet en termes d’états, d’activités, de transitions et d’événements. 
– Diagramme d’activités : décrit les flux entre activités au sein d’un système. Cela permet 
de représenter le déroulement d’une procédure ou d’une fonction. 
– Diagramme de composants : montre l’implémentation physique d’un système, en termes 
de composants logiciels. 
– Diagramme de déploiement : décrit la configuration des éléments de traitement à 
l’exécution et les composants qui leur sont rattachés. 
 
Comme montré ci-dessus, UML offre une notation spécifique pour décrire la structure d’un 
système et son comportement, ainsi que l’implémentation de logiciels. Il permet de 
représenter des systèmes entiers sous plusieurs points de vue et sa sémantique clairement 
définie fait qu’il est compréhensible aussi bien par des humains que par des machines.  
                                                 




4 Cela signifie qu’il est possible de prendre un type de diagramme et de le transformer en un autre. 




UML est un langage de notation graphique standardisé qui a été reconnu par l’OMG1, un 
organisme à but non lucratif qui fédère plus de 850 sociétés du monde informatique. Ses 
auteurs ont intégré les résultats récents des recherches en matière de modélisation objet et ils 
ont voulu séparer clairement notation et processus de développement. UML est uniquement 
une technique de notation, ce qui lui permet d’être utilisé conjointement avec d’autres 
méthodes de développement de logiciels. Ainsi, UML s’intègre parfaitement avec le Rational 
Unified Process2 ou a par exemple été utilisé dans la pratique par un grand groupe français 
pour remodeler un système d’information développé à l’origine avec Merise [Kettani & 
Mignet, 1998]. En outre, les diagrammes de cas d’utilisation permettent de modéliser les 
processus et de décrire les organisations, tout comme OSSAD. 
 
Nous estimons donc que cette technique de modélisation est tout à fait adaptée aux besoins de 
ce projet. En effet, nous voulons que le plus grand nombre possible d’administrations puissent 
utiliser ce modèle de guichet virtuel, ce qui est garanti par la standardisation et l’indépendance 
d’UML. De plus, UML repose sur un méta-modèle, ce qui permet aux utilisateurs d’étendre 
les conventions de notation en fonction de leurs besoins. [Conallen, 2000] a par exemple créé 
des stéréotypes qui représentent des scripts serveurs ou clients, des pages ASP et des 
formulaires dans le cadre du développement d’une application Web. Ses stéréotypes ont 
d’ailleurs été repris dans les versions les plus récentes de Rational Rose3. 
 
Un autre élément important en faveur d’UML est l’existence sur le marché de nombreux 
ateliers de génie logiciels4 qui génèrent du code en C++, Java, Visual Basic ou Delphi à partir 
de diagrammes UML. 
 
UML est une technique de modélisation qui offre une grande indépendance vis-à-vis des 
méthodes de modélisation et des langages de programmation. Sa notation standardisée et ses 
différents diagrammes permettent de couvrir tous les aspects d’un système d’information, 
d’autant plus qu’UML est extensible. Il existe de plus de nombreux outils qui intègrent UML. 
3.2.4 Technique choisie 
Si de nombreux facteurs nous ont fait opter pour UML, nous pensons toutefois qu’il est 
possible d’arriver à des résultats similaires en utilisant différentes techniques de modélisation. 
En effet, « la valeur n’est pas dans la méthode, la valeur est dans les personnes qui se servent 
de la méthode » [Muller, 1997]. Nous estimons cependant qu’UML offre de nombreux 
avantages par rapport aux autres techniques envisagées : 
– UML est un langage de modélisation objet, c’est donc une technique relativement récente 
et adaptée aux applications actuelles, de type client-serveur ou distribuées. 
– UML offre une grande flexibilité : il est possible d’utiliser seulement une partie des neuf 
diagrammes proposés ou au contraire d’étendre la notation. Il s’intègre sans problèmes 
avec d’autres méthodes de modélisation. 
                                                 
1 L’OMG a notamment développé l’architecture CORBA. 
2 RUP est une approche collaborative de développement de logiciels, soutenue par des outils informatiques. Elle 
a été développée par les concepteurs d’UML. 
3 Voir point 4.2.2 
4 Pour découvrir quelques-uns de ces AGL, voir chapitre 4 
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– UML est devenu un standard de facto pour la modélisation de systèmes d’information et il 
est utilisé dans le monde entier. 
– UML intègre la formalisation des cas d’utilisation, une technique extrêmement utile pour 
identifier les besoins des utilisateurs. 
– De nombreux outils intégrant UML sont disponibles sur le marché et il est possible de 
générer du code source dans différents langages de programmation. 
 
Nous avons donc choisi UML, parce que cette technique nous a parue la plus adaptée à notre 
projet. En effet, notre objectif n’était pas d’offrir une méthode de modélisation par étapes, de 
type recette de cuisine, mais plutôt une palette d’outils qui facilitent la modélisation d’un 
guichet virtuel. Les utilisateurs pourront ainsi choisir les outils dont ils ont besoin, tout en 
conservant leur méthode habituelle de gestion de projet ou en choisissant celle qui leur paraît 




Cette partie est consacrée aux étapes que nous avons parcourues et aux méthodes que nous 
avons utilisées pour parvenir à un modèle de guichet virtuel qui nous paraisse valide. Tout 
d’abord, précisons que tous les graphiques et les diagrammes qui apparaissent aux points 
suivants ont été créés à l’aide d’un outil appelé UMLStudio, qui nous a permis par la suite de 
générer le code et la documentation du prototype de guichet virtuel1. Rappelons également 
que les données de base de ce modèle nous proviennent d’une recherche de terrain menée 
auprès de l’Administration Cantonale Vaudoise et de deux questionnaires en ligne destinés à 
recueillir les avis des citoyens2.  
 
A partir des tableaux récapitulatifs dont nous avons parlé au chapitre 2 et qui sont disponibles 
en annexe, ainsi que sur la base des attentes des citoyens, nous avons établi et complété dans 
la mesure du possible une liste brute de 75 services administratifs, également donnée en 
annexe. Cette liste, dont un exemple est donné à la figure 3.1, comprenait déjà les notions de 
fournisseur (devenu par la suite prestataire), de clients, de type d’utilisation et 
d’intermédiaires/partenaires, que nous avons réutilisées pour établir les descriptifs de classe.  
 
Service Actes de défaut de biens 
Département fournisseur Justice 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, suivi, notification 
Intermédiaires/partenaires Créanciers, banques, police 
Figure 3.1 : Exemple de descriptif de service de base 
 
Les fiches de descriptifs de classe sont inspirées des cartes CRC présentées ci-dessous et 
permettent de décrire de manière synthétique un service administratif, ainsi que d’en dériver 
des classes d’objets et des cas d’utilisation, ce qui nous a permis de mettre sur pied 
respectivement un modèle statique et un modèle dynamique de notre guichet virtuel. 
 
                                                 
1 Les raisons qui nous ont amenés à choisir ce produit sont détaillées au chapitre 4 
2 voir chapitre 2 
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Les cartes CRC ont été développées par Kent Beck et Ward Cunningham, deux développeurs 
qui travaillaient dans le centre de recherche de Tektronix à Portland en Oregon1 [Beck & 
Cunningham, 1989]. Les cartes Classe-Responsabilités-Collaborateurs constituent une 
technique informelle de modélisation de classes, sous la forme de cartes de papier d’environ 
10 centimètres par 15 centimètres2. Un exemple de carte CRC vierge est donné plus bas [Fig. 
3.2]. Plutôt que de déterminer directement des noms d’attributs et de méthodes pour une 
classe, les utilisateurs définissent ses responsabilités, c’est-à-dire une description de haut 
niveau des missions qu’elle doit accomplir, sans s’occuper des données et des procédures à 
suivre. A chaque responsabilité correspondent des collaborateurs, c’est-à-dire les autres 
classes qui doivent être utilisées pour mener à bien une mission. Nous utilisons ci-dessous 
différents exemples de services d’inspection d’hygiène et des clients auxquels ils s’adressent : 
ils sont relativement simples et nous considérons qu’ils n’ont pas besoin d’être expliqués en 
détail.  
 
Nom de la Classe Inspection d’hygiène 
Responsabilités Collaborateurs 
Vérifier les conditions d’hygiène dans les 
restaurants 
Bureau des patentes 
Vérifier les installations frigorifiques dans 
les magasins 
Service technique 






Figure 3.2 : Exemple de carte CRC 
 
En termes d’utilisation, les cartes CRC ont l’avantage d’être très bon marché, disponible 
partout et hautement portable. De plus, en termes de résultats, les concepteurs de systèmes qui 
commencent par définir des cartes CRC plutôt que s’attaquer directement aux diagrammes de 
classes, peuvent y trouver plusieurs avantages [Harmon & Watson, 1998]. Elles facilitent la 
discussion entre développeurs et utilisateurs, elles permettent d’avoir une représentation 
tangible d’une classe abstraite. De plus, l’accent qui est mis sur les responsabilités plutôt que 
sur des données ou des méthodes aide les utilisateurs à rester à un haut niveau d’abstraction 
au lieu de se concentrer sur des détails qui ne sont pas importants pour la compréhension 
globale d’un problème. Il existe en outre des outils logiciels qui permettent de formaliser les 
résultats obtenus grâce à des cartes CRC et qui facilitent le passage à des diagrammes de 
classes ou d’interactions3. Pour des explications détaillées sur cette technique, nous 
recommandons [Bellin & al., 1997]. 
 
Ainsi qu’expliqué ci-dessus, les cartes CRC sont très utiles lors de discussions entre 
développeurs et utilisateurs, pour obtenir des descriptions abstraites de classes. Cependant, 
comme nous avions déjà les données de base sous forme de tableaux récapitulatifs, nous 
avons modifié ces cartes CRC pour en faire des descriptifs de classes, une forme 
                                                 
1 Ce centre a beaucoup travaillé avec le langage de programmation objet Smalltalk et plusieurs idées majeures de 
la technologie objet y ont vu le jour. 
2 Les auteurs insistent beaucoup sur les dimensions de ces cartes pour éviter les informations superflues : tout ce 
qui dépasse est de trop !  
3 Par exemple, le shareware SpiralSoft's CRC Cards qui permet de créer un modèle objet à partir d’un document 
Word (www.spiralsoft.com/Html/CRC.html) 
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intermédiaire entre la carte CRC et le diagramme de classes. Dans le cas que nous étudions, 
celui d’un guichet virtuel, nous avons identifié deux grandes familles de classes qui à notre 
avis doivent absolument se situer au cœur du modèle : les services (ou produits) et les clients. 
Cela n’exclut bien entendu pas d’autres types de classes. Cette classification articulée autour 
des services et des clients est totalement en phase avec les théories modernes de gestion 
publique, qui mettent l’administré ou le client au centre et qui redéfinisse l’état comme 
prestataire de services. Nous ne couvrirons pas ici ces théories, mais de nombreux ouvrages 
existent à ce sujet (par exemple [Abate, 2000] ou [Barzelay, 2001]), et le projet de guichet 
virtuel de la Confédération consacre notamment un chapitre à la clientèle et aux produits de 
l’Etat [GCSI, 2000b]. Pour ce travail de classification, nous avons mis au point des descriptifs 
de clients et des services, qui reprennent l’idée des responsabilités en les transformant en 
types d’utilisation, ce qui constitue un pas de plus vers les attributs d’une classe formelle. 
Nous avons en outre distingué différents types de collaborateurs : celui qui est responsable de 
fournir le service, celui ou ceux auxquels il est destiné, ainsi que des collaborateurs qui 
seraient nécessaires à l’accomplissement de la mission que doit remplir une classe. Ci-dessous 
se trouvent des exemples de cartes de descriptifs de services et de clients [Fig. 3.3 et 3.4]. 
 
Nom du service Inspection d’hygiène 
Brève description Des inspections de routines ont lieu pour vérifier les 
conditions d’hygiène dans les restaurants, pour 
vérifier le respect de la chaîne du froid dans les 
magasins et pour contrôler le retraitement des eaux 
usées dans les usines. Des inspections inopinées ont 
également lieu. Les résultats sont rendus publics et 
l’obtention d’une patente est liée au respect des 
conditions d’hygiène. 
Prestataire Service de santé publique 
Clients Restaurants – Magasins – Usines – Médias – 
Associations de consommateurs – Citoyens 
Types d’utilisation Notification – Publication – Validation – 
Modification – Consultation – Recherche 
Intermédiaires / partenaires Bureau des patentes – Service technique – 
Laboratoire d’analyse 
Figure 3.3 : Descriptif de service 
 
Nom du client Restaurant 
Brève description Les restaurateurs subissent des contrôles de routine 
dont ils sont avertis à l’avance et des contrôles 
inopinés de la part du Service de santé publique. Ils 
ont accès aux résultats et ont un droit de recours. 
Service fourni Inspection d’hygiène 
Types d’utilisation Notification – Consultation – Contestation 
Intermédiaires / partenaires Bureau des patentes 
Figure 3.4 : Descriptif de client 
 
En nous basant sur les données récoltées lors de la recherche de terrain et après plusieurs 
itérations, nous avons défini par abstraction près de 90 services-types et une cinquantaine de 
clients-types sur lesquels nous reviendrons au point 3.4.2. Cette typologie est évidemment 
non-exhaustive et subjective, mais elle permet de bien couvrir la palette de services que peut 
offrir une administration ainsi que la variété de ses clients. En effet, un service ou un client 
peut hériter des méthodes et des attributs d’une ou plusieurs autres classes, puisqu’il s’agit 
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d’un modèle objet. Nous avons de plus fait l’expérience de valider cette typologie avec les 
500 services réels identifiés par l’administration anglaise [CITU, 2000], et à quelques 
exceptions près, dont certaines relevaient du « folklore », nous avons réussi à établir une 
correspondance satisfaisante. Cette typologie nous a ensuite permis de créer un modèle de 
classes (ou structurel) et un modèle de comportement (ou dynamique) reposant sur des cas 
d’utilisation, que nous expliquerons et illustrerons à l’aide d’exemples aux points suivants. 
Elle nous a également servi de base pour déterminer les règles métiers spécifiques aux 
différentes fonctions publiques. 
 
3.4 Modèle structurel 
 
Nous avons vu plus haut que l’utilisation de représentations graphiques, de plans ou de 
modèles facilitaient beaucoup la compréhension de problèmes ou de systèmes réels. Dans le 
cadre de notre travail de modélisation, nous nous sommes attachés à représenter dans un 
premier temps la structure du guichet virtuel, de la même manière qu’une carte topographique 
représente une région géographique. Nous avons en outre travaillé sur différents niveaux, tout 
comme il est possible de voir une carte routière comme une carte topographique avec des 
informations différentes ou supplémentaires, ou une carte géologique comme le « dessous » 
d’une carte topographique. Pour continuer avec notre métaphore, notre modèle structurel de 
guichet virtuel est la représentation de la réalité selon un certain point de vue et à un moment 
donné, de la même manière qu’une carte au 1:25'000 ne montre pas les mêmes informations 
qu’une carte au 1:200'000 et qu’elle n’est plus à jour dès le moment même de sa parution : un 
petit village n’apparaît pas sur une carte à grande échelle, de nouveaux édifices ou de 
nouvelles routes sont construits, etc. 
 
Pour être capable de lire une carte topographique, un utilisateur doit connaître un certain 
nombre de symboles et de conventions de base, sans toutefois avoir besoin d’être géographe 
pour la comprendre. De façon similaire, pour bien comprendre cette partie, le lecteur devrait 
connaître les concepts de base de la programmation orientée objet et du langage de notation 
graphique UML, sans qu’il ne soit nécessaire d’être un spécialiste. Le cas échéant, nous 
reviendrons rapidement sur quelques-uns des concepts-clés de la programmation objet et nous 
expliquerons brièvement les différents diagrammes UML au fur et à mesure de leur 
utilisation. Pour une légende UML plus complète, nous avons repris en annexe un très bon 
résumé de la notation UML effectué par [Harmon & Watson, 1998]. 
3.4.1 Modélisation orientée objet 
Un objet est un type de données complexe qui permet d’encapsuler d’autres données 
(appelées attributs ou variables) et des portions de code (appelées opérations ou méthodes). 
Un objet peut également encapsuler d’autres objets. La représentation utilisée à la figure 3.5 
permet de montrer clairement que les données sont stockées à l’intérieur de l’objet et que 
seules certaines opérations sont visibles de l’extérieur, chaque objet étant responsable de 
traiter et de stocker ses données. 
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Figure 3.5 : Encapsulation  
 
Les objets communiquent entre eux par échanges de messages, c’est-à-dire que lorsqu’un 
objet a besoin d’utiliser un autre objet, il fait appel aux opérations que ce dernier est capable 
d’effectuer. Ainsi dans l’exemple suivant [Fig. 3.6], un client demande un service 
administratif, qui lui est fourni par un prestataire donné au sein de la fonction publique : 
l’objet client, qui contient un certain nombre d’attributs tels que nom, prénom ou adresse, 
envoie un message à l’objet service. Ce dernier dispose d’une opération qui lui permet 
d’appeler l’objet qui correspond au prestataire de ce service, l’objet prestataire fournissant 
ensuite le service demandé au client. 
 
 
Figure 3.6 : Echange de messages entre objets 
 
Le niveau d’abstraction supérieur aux objets est introduit grâce au concept de classes. Ces 
dernières constituent une structure qui décrit les attributs et les opérations d’un objet, mais qui 
n’existent pas en tant que telles dans une application ou dans le monde réel. Une classe peut 
« donner naissance » à plusieurs objets (ou les générer) : ceux-ci sont alors appelés des 
instances de cette classe. Pour reprendre l’exemple ci-dessus, il peut y avoir dans un système 
informatique des milliers d’objets clients qui ont toutes les mêmes caractéristiques, celles de 
la classe client. Contrairement aux classes, qui appartiennent à un modèle abstrait et 
conceptuel, les objets sont bien réels et ont une durée de vie, c’est-à-dire que le système 
permet de créer de nouveaux objets, de les utiliser pendant la période nécessaire et de les 
détruire lorsqu’il n’en a plus besoin. 
 
Les classes sont organisées de manière hiérarchique [Fig. 3.7] : les sous-classes héritent des 
opérations et des attributs des classes plus abstraites, appelées super-classes. L’héritage est 
montré graphiquement grâce à une flèche qui va de la classe la moins abstraite à la classe la 
plus abstraite. Dans l’exemple ci-dessous, les classes forum et courriel héritent des opérations 
et des attributs de la classe communication qui elle-même reprend les caractéristiques de la 
classe service. 
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Figure 3.7 : Hiérarchie de classes 
 
En UML ainsi que dans plusieurs autres méthodologies, une classe se représente par un 
rectangle divisé en trois parties : le haut contient le nom de la classe, le milieu permet de lister 
les attributs et le bas les opérations [Fig. 3.8]. Par convention, les attributs et les opérations 
hérités ne sont pas réécrits dans la représentation d’une sous-classe, sauf dans le cas où une 
sous-classe redéfinit une méthode fournie par sa super-classe. Dans l’exemple suivant [Fig. 
3.8], la classe communication ajoute l’attribut mandataire et l’opération initie à l’attribut 
identifiant et à l’opération crée fournis par la super-classe service. La classe courriel redéfinit 
l’opération initie, qui sera ainsi différente de l’opération initie fournie par la classe 
communication. Au final, l’objet courriel, généré à partir de la classe du même nom, aura à sa 
disposition les attributs identifiant, mandataire et destinataire, ainsi que les opérations crée, 
initie et envoie. Les signes – et + montrent respectivement qu’un attribut ou une méthode de 
classe peuvent être privés ou publics, c’est-à-dire qu’ils peuvent être appelés uniquement par 
la classe qui les contient ou par toutes les autres classes. Il existe également d’autres 
limitations d’accès à une classe, notamment les attributs ou les méthodes protégés (marqués 
par un #), accessibles uniquement par les sous-classes. Les parenthèses qui suivent le nom 
d’une opération, qui sont ici vides, peuvent contenir les paramètres d’appel d’une opération, 
par exemple le nom de l’objet auquel l’opération doit être appliquée. 
 
 
Figure 3.8 : Héritage, redéfinition et instanciation 
 
Certains langages de programmation orientée objet supportent l’héritage multiple : une classe 
peut avoir deux ou plusieurs super-classes dont elle hérite [Fig. 3.9]. D’autres ne supportent 
pas l’héritage multiple, car il peut être source de nombreuses erreurs et complications. Ils 
disposent cependant d’un mécanisme d’interfaçage qui permet d’obtenir des résultats très 
similaires : ils utilisent des interfaces qui contiennent les signatures fonctionnelles des 
opérations (le nom des opérations et leurs paramètres), mais qui sont des classes abstraites, 
c’est-à-dire qu’elles ne permettent pas de générer d’objets, mais servent uniquement de super-
classes. A ce niveau générique du modèle, nous ne ferons pas de différence entre l’héritage 
multiple ou l’interfaçage et nous traiterons ces problèmes lors de l’implémentation. 
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Figure 3.9 : Héritage multiple 
 
Nous en restons là pour cette introduction fort sommaire aux technologies objet. Il existe un 
grand nombre d’ouvrages traitant de la question, par exemple [Taylor, 1992]. 
3.4.2 Modèle de classes 
Passons maintenant au modèle qui nous intéresse, celui du guichet virtuel. A partir des 
descriptifs de classes que nous avons établis, nous avons procédé par abstraction pour obtenir 
un modèle générique. Ce modèle de haut niveau devait être très simple et servir de fondation 
à tous les autres sous-modèles, en fonctionnant selon le concept de boîte noire : ce qui entre et 
ce qui sort de la boîte noire est connu, ce qui se passe à l’intérieur ne nous intéresse à priori 
pas. Cependant il est ensuite possible d’ouvrir la boîte noire pour voir ce qui s’y passe. Nous 
insistons beaucoup sur le fait que le modèle de base devait être assez générique pour pouvoir 
couvrir différents types d’administrations, au niveau fédéral, cantonal ou communal, et 
également relativement simple pour pouvoir être compris non seulement par les spécialistes, 
mais aussi par les utilisateurs et les décideurs. En effet, il est extrêmement important que ce 
modèle puisse être utilisé comme un support de dialogue et de négociation entre les différents 
partenaires impliqués dans la réalisation d’un tel guichet virtuel. Une fois que l’architecture 
générique du guichet virtuel a été définie, les analystes et les développeurs peuvent s’en servir 
pour créer leurs propres diagrammes de conception et d’implémentation, d’un niveau de 
complexité bien plus élevé et qui ne sont pas destinés à être compris par des non-spécialistes. 
Mentionnons encore que la construction de ce type de modèles en couches est grandement 
facilitée par l’utilisation de logiciels de modélisation qui permettent de passer d’un niveau à 
l’autre sur un simple clic de souris. 
 
Ce modèle de base repose donc sur les échanges entre les clients et les administrations 
publiques, des échanges ou des relations que nous avons appelés services, bien que ce terme 
puisse avoir plusieurs sens. Il est d’ailleurs utilisé fréquemment dans la littérature, même si 
les Français lui préfèrent le terme de télé-procédure. Cette représentation triangulaire client-
administration-service découle des changements que le Business Process Reengineering ou la 
Nouvelle Gestion Publique ont amenés dans les administrations publiques, même si 
l’application de ces techniques a parfois conduit à l’échec. Nous estimons pour notre part que 
la seule utilisation des technologies ne suffira pas pour mettre sur pied un guichet  virtuel, 
mais que ces dernières doivent encourager et faciliter une réorganisation des processus 
administratifs. Sur la base de cette relation triangulaire, nous avons donc défini notre propre 
représentation. Pour ce faire, nous avons gardé le concept de client et de service, et pour 
représenter les administrations nous avons introduit les concepts de prestataire et 
d’intermédiaire(s). En effet, nous estimons qu’il est nécessaire d’avoir une personne ou une 
organisation qui soit responsable de fournir un service, même si divers partenaires sont 
impliqués. Nous reprenons donc ici le concept de responsabilité et de collaborateurs, au sens 
que lui donnent les cartes CRC. Cette idée d’intermédiaires est également présente dans 
l’architecture du projet « Guichet virtuel suisse » [Gisler & Spahni, 2001]. Par ailleurs, nous 
pensons qu’il est absolument nécessaire de prendre en compte dans la définition de ce modèle 
les différents canaux de distribution de services administratifs, que ce soit via un guichet 
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administratif, le téléphone, le fax, l’Internet ou d’autres technologies à venir. Il est en effet 
impossible d’exclure les canaux traditionnels au profit des nouvelles technologies : tous les 
canaux existants doivent fonctionner de manière complémentaire et un même service doit 
pouvoir être fourni de la même manière par le biais  de ces différents canaux. Notons au 
passage que cela implique également une réorganisation des processus internes des 
administrations publiques. Nous avons donc ajouté le concept de support de distribution de 
services à notre modèle de base. 
 
Avec ces concepts de client, de service, de prestataire et de support, nous avons créé le 
diagramme de base du modèle [Fig. 3.10]. Celui-ci constitue la fondation de toute la 
modélisation structurelle d’un guichet virtuel et permet de développer la typologie de clients 
et de services que nous avons introduit au point précédent. Ajoutons une précision quant à la 
notation UML : tout comme une classe représente des objets qui ont des opérations et des 
attributs communs, une association représente les messages qui sont passés entre ces objets et 
elle se note par un trait reliant deux classes. Il existe différents types d’associations auxquelles 
correspondent différentes notations, mais nous ne les détaillerons pas ici. Comme nous 
l’avons expliqué plus haut, tout le modèle a été créé grâce à un outil informatique appelé 
UMLStudio, qui permet de naviguer entre les différents niveaux du modèle très facilement. Il 
est par contre relativement difficile de représenter ces différentes couches sur le papier : les 
petits onglets situés au coin inférieur droit des classes permettent de passer d’un niveau à 
l’autre par un simple clic de souris.  
 
 
Figure 3.10 : Diagramme de base 
 
Ainsi, en cliquant sur la classe client, le diagramme ci-dessous apparaît à l’écran [Fig. 3.11]. 
Nous avons défini quatre sous-classes de clients : cette typologie, si elle peut paraître 
arbitraire, résulte des réflexions suivantes. Pour la majorité des gens, le citoyen est la 
première idée qui vient à l’esprit en tant que client d’une administration. Or, certaines 
personnes qui sont clientes d’une administration ne sont pas forcément des citoyens car elles 
ne possèdent pas la nationalité du pays qu’elles habitent. C’est pourquoi la littérature fait 
souvent usage du terme administré, auquel nous avons préféré celui de particulier car il nous 
paraissait plus clair, notamment par rapport aux autres types de clients que nous avons définis. 
Cependant, les clients particuliers ne sont pas les utilisateurs les plus fréquents des services 
administratifs, comme l’a montré [Lenk, 2000]. Ce dernier estime que les clients particuliers 
n’ont en moyenne que deux rapports par année avec la fonction publique alors que les 
entreprises en ont une dizaine. Nous avons donc décidé de créer une classe spécifique pour ce 
que nous avons appelé les clients commerciaux. Ce terme générique recouvre toute une 
palette de clients, depuis les indépendants jusqu’aux multinationales. Nous avons aussi 
introduit la notion de client administratif, que ce soit interne ou externe. En effet, certains 
départements du secteur public sont d’importants fournisseurs de services pour d’autres 
départements ou pour d’autres administrations. Les cantons fournissent par exemple de 
Chapitre 3 : Modèle de guichet virtuel  62 
nombreux services aux communes : préavis d’autorisations de construire, notifications ou 
encaissements d’impôts, inspections techniques, etc. La dernière catégorie que nous avons 
créée est destinée à toutes les associations et les organisations sans but lucratif, car elles ne 
peuvent être ni comparées à des particuliers ni à des entreprises à but commercial. Cette 
typologie n’est pas fixe, et elle peut être étendue ou modifiée selon les besoins des 
utilisateurs. Nous remarquons toutefois qu’elle est relativement similaire à celle établie par 
von Rohr dans [Gisler & Spahni, 2001], si ce n’est qu’il ne prend pas en compte le monde 
associatif. Il différencie les clients entre : 
– Les citoyens 
– L’économie 
– L’administration à tous les niveaux 
– Les employés de l’administration. 
 
Même si nous n’utilisons pas leur typologie dans notre modèle, nous mentionnons toutefois 
les travaux de [Laufer & Burlaud, 1980], qui catégorisent les administrés de la manière 
suivante : 
– Les assujettis sont des administrés qui n’ont aucun choix, et l’administration a 
l’obligation de les servir. 
– Les usagers ont le choix d’utiliser ou non des services administratifs, que 
l’administration a l’obligation de leur fournir. 
– Les clients ont le choix d’utiliser ou non des services administratifs, mais 
l’administration n’a pas l’obligation de les leur fournir. 
 
 
Figure 3.11 : Types des clients 
 
UMLStudio nous permet non seulement de naviguer entre les niveaux du modèle et de définir 
la hiérarchie de classes, il offre aussi la possibilité de définir les opérations et les attributs, les 
relations entre classes et différents types de contraintes. Pour la classe de base Client, nous 
avons ainsi défini un certain nombre d’attributs et d’opérations que nous pensions retrouver à 
tous les niveaux de la hiérarchie. Pour chaque attribut, nous pouvons définir un type (texte, 
numérique, etc.) et des valeurs par défaut, et pour chaque méthode nous pouvons spécifier les 
paramètres d’entrée et des sorties, des pré-conditions ou des post-conditions, etc. Toutes ces 
données serviront ensuite à la génération automatique du code et de documentation, que nous 
verrons au chapitre suivant. Nous ne montrerons pas tout cela ici, mais nous en reprenons les 
éléments principaux dans un tableau synoptique [Fig. 3.12] et dans les captures d’écran qui 
suivent. 




Sous-classes C_Prive - C_Commerc - C_Assoc- C_Interne 
Opérations C_Consulte - C_Cherche - C_Modifie - C_Suivi - 
C_Inscrit – C_Publie - C_Valide - C_Commande - 
C_Nouveau - C_Detruit - C_Aide - C_Notifie 
Attributs C_Nom - C_Descr - C_MotsCle - C_Fourniss - 
C_Intermed - C_Supports - C_Paiement 
Contraintes  
Collaborateurs  
Figure 3.12 : Squelette de la classe client 
 
Dans UMLStudio, après avoir défini les attributs et les opérations qui sont communs à tous 
les clients, nous les retrouvons automatiquement chez tous les descendants de la classe client. 
Ainsi, lorsque nous regardons les propriétés de la classe particulier, nous constatons que sa 
super-classe, ou classe de base selon la terminologie UMLStudio, est la classe client [Fig. 
3.13]. Il est également possible de définir un certain nombre d’options, à savoir si une classe 
est privée, publique ou protégée, s’il s’agit d’une classe abstraite1 ou d’une interface. Enfin, il 




Figure 3.13 : Propriétés d’une classe 
 
L’onglet suivant des propriétés d’une classe nous permet de définir et de voir quels sont les 
attributs d’une classe. Pour la classe particulier [Fig. 3.14], nous n’en avons pas défini de 
nouveaux, et elle hérite les attributs de la classe client. Pour chaque attribut il est possible de 
choisir les droits d’accès et les modes, ainsi que de définir son type : dans l’exemple ci-
dessous, l’attribut C_MotsCle, hérité de la classe client, est de type chaîne de caractères et a 
une taille maximale de 100 caractères, alors que l’attribut C_Fourniss est de type 
TPrestataire, c’est-à-dire qu’il s’agit d’un objet généré à partir de la classe prestataire. 
 
                                                 
1 Une classe abstraite est une classe qui ne peut pas être instanciée, elle sert uniquement de super-classe à 
d’autres classes. 
2 Ces liens peuvent pointer par exemple vers un autre modèle, un fichier texte ou même des pages Web. 
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Figure 3.14 : Attributs d’une classe 
 
Pour en terminer avec les illustrations à propos d’UMLStudio, la figure 3.15 montre encore 
l’onglet des opérations ou méthodes, qui permet de définir les droits d’accès et les modes 
attribués aux différentes méthodes, ainsi que de définir leur signature fonctionnelle, à savoir 
leur nom et leurs paramètres. Dans cet exemple, la méthode C_Modifie a pour paramètre 
d’entrée un objet appelé oService qui est de type TService, et elle renvoie un objet de type 
TService. Nous ne donnerons pas plus de détail pour le moment quant au fonctionnement 
d’UMLStudio, mais il nous paraissait important de montrer jusqu’à quel niveau de précision il 
est possible de définir le modèle de classes. Toutes ces données concernant le typage des 
attributs et des opérations ainsi que la hiérarchie seront réutilisées pour la génération de code 
et de documentation. 
 
 
Figure 3.15 : Opérations d’une classe 
 
De même que pour la classe client, en cliquant sur la classe service du modèle de base [Fig. 
3.10] le diagramme de la typologie des services apparaît [Fig. 3.16]. Celle-ci repose sur la 
classification information-communication-transaction1, qui est largement utilisée, notamment 
par le groupe de travail qui planche sur le guichet virtuel de la Confédération [GCSI, 2000b], 
                                                 
1 Le terme Interaction est parfois utilisé en place de Communication. 
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par l’Union Européenne dans le cadre de son projet eEurope1 ou par Arthur Andersen [Arthur 
Andersen,  2000]. 
 
 
Figure 3.16 : Types de services 
 
Nous avons également établi un certain nombre d’attributs et d’opérations communs à toutes 





Sous-classes S_Inf - S_Com - S_Trans 
Méthodes S_Consulte - S_Cherche - S_Modifie - S_Suivi - 
S_Inscrit - S_Publie - S_Valide - S_Commande - 
S_Initie - S_Termine - S_Aide - S_Notifie 
Attributs S_Nom - S_Descr - S_MotsCle - S_Fourniss - 
S_Clients - S_Intermed - S_Supports - S_Paiement 
Contraintes  
Collaborateurs  
Figure 3.17 : Squelette de la classe Service 
 
A nouveau nous ne montrerons pas tous les niveaux de clients et tous les niveaux de services 
sur le papier, mais nous avons créé des diagrammes synoptiques qui illustrent la hiérarchie de 
classes que nous avons définie. Comme nous l’avons déjà mentionné à plusieurs reprises, ces 
typologies sont subjectives et ne correspondent pas forcément exactement à la réalité. 
Néanmoins, elles constituent une base très utile pour les utilisateurs qui peuvent la modifier, 
l’étendre ou la restreindre selon leurs besoins. La typologie des clients [Fig. 3.18] offre à 
notre sens une couverture suffisante des différents destinataires des services administratifs et 
de leur rôle au sein de l’état et de la société. Parmi les clients particuliers figurent ainsi les 
citoyens ou électeurs, les étudiants, les salariés, etc. Dans les clients commerciaux se trouvent 
deux grandes catégories : d’une part les personnes physiques qui sont des spécialistes, des 
techniciens, des indépendants ou des personnes exerçant une profession libérale, et d’autre 
part les personnes morales qui peuvent être différents types de sociétés ou d’entités légales, 
qui peuvent exercer dans différents secteurs d’activité et avoir des tailles et des marchés très 
différents. 
 
                                                 
1 europa.eu.int/information_society/eeurope 
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Figure 3.18 : Typologie des clients d’une administration 
 
Lors du processus de définition des clients, nous avons pu uniquement compter sur les 
résultats de notre recherche de terrain, de telles études n’existant pas ou ne correspondant pas 
à nos besoins. Cela n’a pas été le cas pour la création de la typologie des services. En effet, 
nous avons pu nous baser d’une part sur les études anglaises [CITU, 2000] et de l’Etat du 
Tennessee [STISP, 2000] dont nous avons déjà parlé et qui identifient des centaines de 
services administratifs, ainsi que sur les exemples des guichets virtuels de l’Autriche1 et de 
Singapour2. Ces derniers, bien que fort différents dans leur réalisation, reposent tous deux sur 
la métaphore des « situations de vie » de leurs clients, citoyens et entreprises dans l’exemple 
autrichien, citoyens uniquement dans le cas de Singapour. Il s’agit d’index thématiques, 
respectivement textuel et graphique, qui reprennent des situations auxquels les clients d’une 
administration peuvent être confrontés, depuis la naissance jusqu’à la mort pour les personnes 
physiques et depuis la constitution jusqu’à la dissolution pour personnes morales. Nous avons 
aussi pris en compte les thèmes définis dans le cadre du projet de guichet virtuel de la 
Confédération3 [Fig. 3.19], qui étaient plus spécifiquement suisses, ainsi que les thèmes des 
index autrichien [Fig. 3.20] et singapourien [Fig. 3.21]. Au prix d’un long travail d’analyse et 
d’abstraction, en croisant nos propres résultats, les listes « brutes » de services et les index 
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thématiques existants, nous avons défini une typologie [Fig. 3.22] relativement complète 
selon nous.  
 
 
Figure 3.19 : Thèmes du guichet virtuel suisse 
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Figure 3.21 : Guichet virtuel singapourien 
 
Nous avons également créé notre propre index (ou annuaire de services) qui comporte plus de 
cent thèmes, récapitulés aux pages suivantes. 
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Annuaire de services 
 
  A  
 
Actes de défaut de biens 
Affaires militaires 
Agents d’assurances agréés 
Aide au logement 
Allocations familiales 





Autorisations coupe arbres 
Autorisations de construire 
Autorisations de pratiquer 
Auto-taxation (impôt à la source) 
Avis d’échéances 
 




………. Voir Prêts 
Budget 
 







Changements de statuts 
Communiqués de presse 
Comptabilité financière 
Comptes-rendus des séances 
Consommation 
Cours de répétition 
………. Voir Affaires militaires 
 
  D  
 
Décisions de taxations 














Etats des routes et travaux 
Examens théoriques et pratiques 
Extrait casier judiciaire 
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Mise en poursuite 
  O  
 
Offres emploi 
Orientation scolaire et professionnelle 
 








Permis d’import export 
Permis de port d’arme 
Permis de séjour 
Permis de travail 
Permis pour lotos, jeux, etc. 
Permis pour animaux 
Permissions heures d’ouverture 
Perte emploi 










………. Voir Affaires militaires 
Registre des étrangers 










Simulation de calculs d’impôts 
Subsides assurances maladie 
Subventions écologiques 
Subventions pour l’agriculture 
Subventions pour la construction 
Surplus mobiliers ou immobiliers 
Systèmes d’information du Territoire 
………. Voir Cadastre 
 
  T  
 
Taxe militaire 
………. Voir Affaires militaires 





  V  
 
Visites 
………. Voir Prisons 
………. Voir Hôpitaux 
Votations 
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Figure 3.22 : Typologie des services administratifs 
 
Tout comme pour la typologie des clients, il ne nous était pas possible de montrer tous les 
niveaux du modèle, nous avons donc également créé un diagramme récapitulatif [Fig. 3.22]. 
Pour le premier niveau de ce modèle, nous avons repris la typologie information-
communication-transaction, que nous avons étendue de manière hiérarchique. Or, les 
frontières entre ces trois types de services sont parfois floues et certains services 
administratifs peuvent appartenir à plus d’une catégorie. Cela n’apparaît pas dans ce 
diagramme, mais dans les faits, nous avons résolu ce problème grâce à l’héritage multiple : un 
service particulier peut ainsi hériter des caractéristiques de plusieurs classes. La catégorie 
information couvre tout ce qui concerne la publication (du côté des administrations) et la 
consultation (du côté des clients) d’informations, d’actualités, de règlements, de textes 
administratifs, etc. Elle permet de plus de spécifier les droits d’accès pour ce qui est 
consultation de bases de données ou de registres. La catégorie communication comprend tous 
les services de notification (du côté des administrations) et de demande (du côté client) de 
rendez-vous, de décisions, de changements de statuts, d’autorisations, etc. Enfin la catégorie 
transaction intègre les commandes de toutes sortes de papiers officiels, la saisie et la 
modification de données dans des bases de données ou des registres, le paiement 
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d’émoluments ainsi que tout le domaine de la taxation et des impôts. Nous y avons ajouté les 
votations et les élections, bien que ces activités ne soient pas à proprement parler rattachées à 
la cyberadministration mais plutôt à la cyberdémocratie. 
 
Si nous avons pu déterminer une typologie de clients et de services qui corresponde de 
manière relativement réaliste à la réalité, il n’en a pas été de même pour les prestataires de ces 
services. En effet, les administrations ont souvent des structures organisationnelles strictement 
définies et relativement hiérarchisées, dont il est difficile de faire abstraction pour créer une 
typologie de prestataires. De plus, les administrations ont souvent des structures et des 
organigrammes extrêmement variés, que ce soit pour des raisons historiques, politiques ou 
sociologiques. Dans le cas de la Suisse, cette diversité est très marquée entre les cantons, les 
communes et les villes, probablement nettement plus que dans un état très centralisé comme 
la France. Pour résoudre ce problème, nous avons procédé à une division fonctionnelle de 
l’administration, sans tenir compte des contraintes imposées par les organigrammes ou les 
structures officielles. Nous avons déterminé six fonctions principales de l’Etat [Fig. 3.23], qui 
sont très sommairement décrites ci-dessous et que nous avons utilisées à titre indicatif : 
– L’Intérieur comprend tout ce qui touche à la gestion des habitants d’un Etat et de son 
territoire. 
– La Formation chapeaute les écoles primaires, secondaires ou techniques, ainsi que les 
universités et le domaine sportif. 
– Le Social regroupe tous les secteurs de la santé, des assurances, des aides sociales, des 
bourses et du logement. 
– L’Economie couvre tous les secteurs économiques et touristiques, la promotion 
économique, l’emploi et le chômage. 
– Les Finances englobent la comptabilité et les budgets, l’informatique, les impôts et les 
ressources humaines. 
– La Sécurité est constituée par la justice, la police, les affaires militaires et tout ce qui à 
trait aux automobiles, ainsi que les secteurs de l’énergie et de l’environnement. 
 
 
Figure 3.23 : Fonctions de l’état 
 
Pour compléter ce modèle structurel, il nous reste à parler des canaux de distribution des 
services, de ce que nous avons appelé support [Fig 3.24]. Les services peuvent être fournis de 
manière synchrone ou asynchrone, au guichet de personne à personne, par téléphone, par fax, 
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par messagerie électronique, via Internet ou en utilisant différentes technologies mobiles telles 
que le WAP, l’UMTS ou d’autres technologies à venir. Selon nous, il est très important qu’un 
même service puisse être fourni via différents canaux sans qu’il soit nécessaire de le redéfinir 
à chaque fois, mais cela demande un grand travail de réorganisation au sein des 
administrations publiques, comme nous y avons déjà fait allusion. Cela sort du cadre de ce 
modèle, mais nous tenons toutefois à ce que ce dernier puisse prendre en compte les différents 
supports existants, sans en négliger aucun. 
 
 
Figure 3.24 : Supports des services administratifs 
 
Nous avons présenté ici le modèle structurel dans ses grandes lignes, en essayant de couvrir 
tous ses aspects sans aller dans des détails qui n’intéressent que les spécialistes. Ce modèle de 
classes repose sur une base générique, le modèle client-service-prestataire-support, qui est de 
haut niveau et qui nous a permis de descendre en cascade vers des niveaux plus « fins ». Cette 
hiérarchie de classes constitue le squelette qui nous a permis d’établir la structure d’un 
guichet virtuel. Elle reste à notre avis très compréhensible, mais elle est peut également 
devenir très technique lors de l’implémentation d’un tel guichet. Nous verrons au chapitre 4 
comment elle a servi à établir les spécifications fonctionnelles de notre système sous la forme 
de diagrammes d’objets et de paquets d’objets et comment elle s’intègre avec l’architecture 
logicielle du guichet virtuel que nous proposons. Au point suivant nous verrons également 
comment ce modèle structurel est lié avec le modèle dynamique et comment ils sont 
utilisables conjointement. 
 
3.5 Modèle dynamique 
 
La définition du modèle structurel a été un travail long et compliqué, et celle du modèle 
dynamique a été tout aussi complexe. En effet, il est difficile de décrire le comportement 
d’une administration et de ses clients : nous avons dû prendre en compte des textes de lois, 
des règlements administratifs, des routines de fonctionnement, des modes de travail et des 
habitudes, voire même des « traditions ». Pour revenir à notre métaphore cartographique, 
l’établissement d’une carte routière est un travail de longue haleine, mais il est relativement 
formalisé, alors que la description du trafic routier ou des habitudes de conduite répond à des 
considérations parfois subjectives ou difficiles à formaliser. Ainsi un apprenti conducteur se 
plongera dans les manuels pour apprendre le code de la circulation, la signalisation ou les 
priorités, mais il sera très difficile de lui décrire de façon abstraite la façon dont il devra se 
comporter dans la réalité : conduire en fonction de situations particulières, démarrer ou freiner 
au bon moment, rouler en utilisant les rapports de vitesse adéquats ou se faufiler dans le trafic. 
De la même manière, un fonctionnaire va faire appel à son expérience pour appliquer des 
règlements administratifs au cas par cas ou pour résoudre un problème de la manière qui lui 
paraît la plus adéquate, en respectant la loi mais en laissant cours à son interprétation. De leur 
côté, les clients ne connaissent pas forcément la route à suivre pour obtenir les services qu’ils 
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désirent, ils peuvent être coincés dans un « embouteillage » ou commettre des erreurs, 
sciemment ou non. Dans notre cas, il existe heureusement des techniques de modélisation des 
aspects dynamiques ou des comportements d’un système, même si elles ne sont pas parfaites 
et parfois difficiles à mettre en œuvre. La première d’entre elles est celle des cas 
d’utilisations. 
3.5.1 Cas d’utilisations 
Les cas d’utilisation ont été mis au point par Ivar Jacobson, un des trois chercheurs à l’origine 
d’UML. Ils faisaient partie de sa méthode OOSE1 et ils ont connu un succès très rapide auprès 
des spécialistes en méthodologie et en modélisation, même indépendamment de la méthode 
OOSE. Les cas d’utilisation sont actuellement très bien supportés par UML grâce aux 
diagrammes de cas d’utilisation, cependant cette technique ne s’arrête pas à l’utilisation 
desdits diagrammes. En effet, les cas d’utilisation sont également décrits de manière textuelle, 
sous la forme de scénarios incluant notamment des conditions et des exceptions. Leur rôle 
premier est de spécifier les interactions entre un système, son environnement et ses 
« utilisateurs », qu’il s’agisse d’humains, d’autres applications ou de machines. Les cas 
d’utilisation permettent donc de montrer ce qui se passe lors de l’utilisation d’un système, 
mais ils ne s’occupent pas du comment ou des détails techniques. Ils se présentent sous la 
forme de description de séquences d’action, avec différentes variantes possibles. De la même 
manière que les modèles de classes, ils permettent de couvrir plusieurs niveaux : vue générale 
de ce qu’un système doit faire, description de sous-parties d’un système ou d’un cas 
d’utilisation, et même spécification des séquences d’actions qu’une classe doit accomplir. Les 
cas d’utilisation présentent donc une vue fonctionnelle d’un système ou d’un sous-système et, 
à la différence d’autres types de diagrammes UML, ils ne permettent pas de faire de 
génération de code avec des outils CASE. Ils sont cependant très utiles pour vérifier a 
posteriori qu’un système fait bien ce qu’il était prévu qu’il fasse et peuvent servir de base 
pour la génération de tests d’utilisation. 
 
L’utilité des cas d’utilisation a été montrée à de nombreuses reprises, dans la littérature 
comme dans la pratique (voir par exemple [Harmon & Watson, 1998] ou [Kulak & Guiney, 
2000]). Ils permettent avant tout de spécifier les besoins des utilisateurs et de les valider par la 
suite, car ils constituent un moyen de communication simple et efficace entre les techniciens, 
les utilisateurs et les décideurs. En effet, ils ne prennent pas en compte les problèmes 
techniques et les contraintes d’implémentation et ils reposent sur une notation très simple. En 
formalisant et en classifiant les séquences d’action d’un système, ils permettent de plus de 
détecter les conflits, les incohérences ou les doublons. Comme ils sont le plus souvent réalisés 
avec l’aide d’un logiciel, ils sont sauvegardés et cela permet de garder une trace du travail 
réalisé, notamment pour valider le résultat final ou pour gérer d’éventuels conflits touchant à 
la réalisation du système. 
 
La figure 3.25 contient un exemple de diagramme de cas d’utilisation relativement simple : un 
client d’une administration remplit sa déclaration d’impôt, qui est enregistrée dans le système 
des impôts, puis un inspecteur prend une décision de taxation. Le système étudié est distingué 
de son environnement par le rectangle. Les petits personnages représentent des acteurs, ces 
derniers pouvant être des humains, des systèmes informatiques ou même des machines. Les 
ellipses représentent les cas d’utilisation eux-mêmes, et les lignes montrent les associations 
entre acteurs et cas d’utilisation. 
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Figure 3.25 : Diagramme de cas d’utilisation 
 
Comme nous l’avons mentionné plus haut, les diagrammes d’utilisation sont relativement 
simples et ils forment un excellent moyen de discussion et de communication avec les 
utilisateurs ou les décideurs. Malgré leur simplicité apparente, ils constituent une base solide 
permettant aux spécialistes de créer des cas d’utilisation évolués. Ces derniers, qui sont 
parfois aussi appelés scénarios, retracent la séquence normale des événements ainsi que de 
possibles séquences alternatives ou exceptions, et peuvent contenir d’autres informations 
telles que les préconditions ou les postconditions, les hypothèses considérées comme valides 
au début de la séquence d’action ou l’événement qui la déclenche. Toutes ces informations ne 
sont pas toujours nécessaires, nous les avons néanmoins intégrées dans les fiches de cas 
d’utilisation que nous avons créées. Une de ces fiches est illustrée à la figure 3.26, avec 
mention de la date et de l’auteur de la fiche ainsi que d’éventuelles modifications. 
 
Nom du cas d’utilisation Déclaration d’impôts 
Résumé Le client remplit sa déclaration d’impôts avant de la faire 
parvenir à l’administration où elle est sauvegardée dans le 
système des impôts. Par la suite, un inspecteur prend une 
décision de taxation et notifie le client. 
Séquence normale des 
événements 
1. Le client remplit sa déclaration d’impôt 
2. Le client envoie sa déclaration d’impôt à l’administration 
compétente 
3. L’inspecteur reçoit la déclaration d’impôt 
4. L’inspecteur prend une décision de taxation 
5. L’inspecteur retourne la décision de taxation 
6. Le client est notifié 
Séquence alternative Au point 5, l’inspecteur ne prend pas une décision 
immédiatement si des vérifications supplémentaires sont 
nécessaires 
Gestion des exceptions Au point 2, si des informations sont manquantes ou 
incorrectes, le client doit compléter ou modifier sa 
déclaration d’impôt (retour au point 1). Au point 4, si 
l’inspecteur ne prend pas de décision, une procédure 
spécifique s’enclenche. 
Déclenchements Le client reçoit sa déclaration d’impôt de l’administration et 
dispose d’un délai défini pour la remplir. 
Hypothèses Le client est soumis à l’impôt. 
Préconditions Le client a reçu sa déclaration d’impôt. 
Postconditions L’inspecteur a pris une décision de taxation et le client en a 
été averti. 
Auteurs et date Olivier Glassey, 10 août 2001 
Olivier Glassey, 27 août 2001 
Figure 3.26 : Fiche de cas d’utilisation 
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La création de ces fiches de cas d’utilisation est un long travail et repose sur  plusieurs 
itérations, pour affiner et valider les scénarios. Il est très important de rester suffisamment 
générique, notamment en ne mentionnant pas de personnes ou d’applications spécifiques, par 
exemple « M. X clique sur le bouton OK de l’application Y ». Il faut au contraire se 
concentrer sur les acteurs qui interagissent avec le système, ainsi que sur les rôles qu’ils 
doivent remplir. Ainsi un acteur peut remplir plusieurs rôles, et un rôle peut être tenu par 
plusieurs acteurs. Il est également très important de délimiter de manière adéquate un cas 
d’utilisation, en choisissant un degré de granularité approprié : un scénario qui englobe tout le 
fonctionnement d’un système et comporte trop d’étapes sera inutilisable. Par ailleurs, il est 
fortement déconseillé d’utiliser du pseudo-code dans ces fiches, de même que des conditions 
de type SI-ALORS-SINON. La rédaction de ces fiches demande donc de choisir avec soin les 
termes utilisés. 
 
Nous avons montré ici un exemple de diagramme de cas d’utilisation accompagné de sa fiche 
descriptive, mais nous n’avons pas établi de cas d’utilisation couvrant tout le modèle de 
guichet virtuel. En effet, ils sont uniques et différents pour chaque système réel et ne 
permettent pas de constituer un modèle abstrait ou une typologie comme nous l’avons fait 
pour le modèle structurel. Si nous avions dû travailler sur un système réel et non pas un 
modèle ou un prototype, les interviews qui sont récapitulés en annexe auraient constitué une 
bonne base pour la création des cas d’utilisation de base, avant de retourner voir les personnes 
interrogées pour valider et raffiner les scénarios possibles. Cependant ce n’est pas là le but de 
notre travail, et il ne nous serait en outre pas possible d’en établir pour tous les services et les 
clients que nous avons identifiés. Nous avons pris cet exemple pour illustrer la méthodologie 
que nous avons suivie dans le cadre de ce travail, et au chapitre suivant nous montrerons 
d’autres cas d’utilisation pour les spécifications du prototype.  
 
Ainsi que nous l’avons vu, les cas d’utilisation montrent les interactions d’un système avec 
son environnement et ne s’occupent pas des détails techniques ou de l’implémentation. Ils ne 
sont cependant pas suffisants pour expliquer « comment » il faut effectuer certaines tâches ou 
procédures. Pour cela nous avons utilisé les règles métier (business rules). Revenons une fois 
de plus à notre exemple de circulation routière : nous connaissons maintenant la séquence 
d’actions que nous devons suivre pour nous rendre à un point donné en voiture, mais nous ne 
savons pas forcément comment embrayer pour faire démarrer notre véhicule. Dans le cas des 
impôts une règle métier dira par exemple que les déclarations d’impôt doivent être rendues 
avant le 31 mars et que si elles sont sous forme papier, elles ne peuvent pas être remplies au 
crayon à papier. Ces règles métier existent dans tous les secteurs d’activités et ne sont pas 
forcément liées à un système informatique. Ils arrivent même qu’elles n’existent pas sous 
forme écrite et qu’elles fassent partie de la « culture d’entreprise ». Selon [Ross, 1997], il 
existe cinq formes de règles métier : 
– Faits : des faits qui doivent être vrais ou des conditions remplies (l’envoi de la 
déclaration d’impôt est obligatoire) 
– Restrictions : des restrictions ou des actions interdites (il n’est pas possible de payer ses 
impôts par carte de crédit) 
– Déclenchement : une ou plusieurs conditions nécessaires pour déclencher une 
action (lorsque la déclaration d’impôt est validée, les bordereaux et les bulletins de 
versement sont envoyés) 
– Inférence : une conclusion inférée lorsque des conditions sont remplies (les revenus 
inférieurs à 14'000 francs ne sont pas taxés) 
– Calcul : des calculs à effectuer (la déduction pour un enfant à charge est de 1'500 francs) 
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Ces règles métier doivent être établies et formalisées pour créer et mettre en place un système 
qui fonctionne de manière correcte et conforme à la réalité. Tout comme pour les cas 
d’utilisation, nous n’avons pas établi la liste complète des règles métier d’une administration 
publique, mais nous en montrons un exemple [Fig. 3.27]. 
 
Règle métier Rappel pour la déclaration d’impôt 
Brève description Les clients qui n’ont pas rendu leur déclaration d’impôt dans 
les délais reçoivent un rappel dans les 45 jours et sont soumis 
à une amende de 30 francs. 
Source Ordonnance cantonale sur les impôts 
Type Déclenchement 
Figure 3.27 : Fiche de règle métier 
 
Les cas d’utilisation, les scénarios et les règles métier permettent de décrire de manière 
relativement formelle le comportement d’un système, cependant nous n’en sommes pas 
encore à un modèle dynamique d’un guichet virtuel, même si les scénarios décrivent les 
étapes les unes après les autres. Pour pouvoir modéliser les échanges de messages entre les 
différentes classes du modèle, nous utilisons les diagrammes d’interaction proposés par UML. 
3.5.2 Diagrammes d’interaction 
UML propose deux types de diagrammes d’interaction pour illustrer les échanges de 
messages entre les classes : les diagrammes de séquence et les diagrammes de collaboration. 
Ils sont symétriques, c’est-à-dire qu’il est possible de passer des uns aux autres et vice-versa, 
mais ils présentent des informations différentes. Les diagrammes d’interaction se situent 
encore à un niveau générique d’analyse : ils traitent d’un système ou d’un sous-système en 
général. Pour un niveau plus détaillé d’analyse, UML propose les diagrammes d’activité qui 
suivent un processus du début à la fin, ainsi que les diagrammes d’états qui montrent tous les 
états dans lequel peut se trouver une seule classe. Nous reviendrons plus loin à ces deux types 
de diagrammes. 
 
Les diagrammes de séquence montrent l’ordre dans lequel les interactions (ou échanges de 
messages) entre classes ont lieu, et ils intègrent donc une échelle temporelle. Ils sont 
directement basés sur les scénarios et en constituent une illustration graphique. Ils montrent 
les classes dans leur ordre d’utilisation par le système et ils comportent une « ligne de vie » de 
ces classes, depuis leur création jusqu’à leur destruction. Selon leur degré de précision, ils 
peuvent respecter une échelle proportionnelle au temps et même donner des indications de 
temps en mois, en semaines, en jours, en minutes, etc. Comme notre modèle présente un 
certain niveau d’abstraction, nous ne nous intéresserons qu’à l’ordre des interactions et ne 
prendrons pas en compte une échelle temporelle précise. 
 
La figure 3.28 montre un diagramme de séquence simple, sur la base de l’exemple utilisé plus 
haut pour le cas d’utilisation. Les acteurs sont illustrés par un petit personnage et les classes 
par un rectangle, alors que les lignes pointillées montrent la vie d’une classe ou d’un acteur et 
les rectangles qui les recouvrent la période de temps pendant laquelle ils sont actifs, l’échelle 
temporelle étant représentée de haut en bas. Les flèches signalent les flux de données (ou 
messages) circulant entre les acteurs et les classes. Il existe d’autres symboles de notation, 
notamment pour montrer qu’une classe peut créer et détruire une autre classe ou pour ajouter 
des contraintes et des conditions, mais nous ne les utilisons pas ici. 
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Figure 3.28 : Diagramme de séquence 
 
Cet exemple de diagramme de séquence montre que les informations contenues dans le cas 
d’utilisation sont reprises point par point : les six flèches montrant les flux de données 
correspondent aux six points du scénario. Il montre aussi que des aspects dynamiques et 
temporels y sont ajoutés, de même que des informations structurelles telles que les classes et 
les acteurs qui interagissent. Même si le diagramme reste d’un niveau générique, il permet de 
visualiser les actions d’un système ou d’un sous-système de manière quasi-procédurale et 
nous rapproche donc de la création d’un système programmable et exécutable. Il est de plus 
possible de créer des diagrammes de séquence très précis illustrant un seul flux de contrôle 
appartenant à un cas d’utilisation plus général. [Harmon & Watson, 1998] relèvent d’ailleurs 
que certains analystes préfèrent commencer par définir des diagrammes de séquence assez 
généraux avant de créer les diagrammes de classes, car ils ont gardé une approche plus 
procédurale qu’orientée objet. 
 
Comme nous l’avons déjà écrit, il est possible de passer d’un diagramme de séquence à un 
diagramme de collaboration et réciproquement : ils sont sémantiquement équivalents et 
présentent les mêmes informations avec un point de vue différent. Alors qu’un diagramme de 
séquence montre les aspects séquentiels et temporels d’un système ou d’un sous-système, un 
diagramme de collaboration se concentre sur le côté structurel des interactions entre acteurs et 
classes et montre l’organisation des flux de données et des flux de contrôle. Il montre 
également les liens qui les connectent et reprend l’ordre des messages tel que défini dans les 
scénarios d’utilisation. La figure 3.29 correspond directement aux étapes du scénario défini 
précédemment [Fig. 3.26].  
 
 
Figure 3.29 : Diagramme de collaboration 
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Notre exemple de diagramme de collaboration montre les acteurs et les classes du système, 
les associations qui les lient ainsi que les expéditeurs et les destinataires des messages. Les 
messages sont habituellement numérotés de manière incrémentale pour l’ordre des flux de 
contrôle, avec la possibilité d’utiliser une sous-numérotation pour montrer qu’un ou plusieurs 
messages composent un autre message1. Ce n’est pas le cas dans cet exemple fictif, mais les 
messages correspondent habituellement aux opérations des classes utilisées dans le 
diagramme, et il est possible de les reprendre directement dans UMLStudio. 
 
Pour visualiser le déroulement des échanges de messages, UML propose la notation des 
diagrammes d’activités, qui, comme leur nom l’indique, suivent une activité du début à la fin.  
Dans UML, les diagrammes d’activités sont considérés comme faisant partie des diagrammes 
d’états dont nous avons déjà parlés et qui montrent les différents états dans lesquels une classe 
peut se trouver. Dans le cadre de ce travail, nous n’utiliserons toutefois que les diagrammes 
d’activités pour la construction du modèle dynamique, considérant que les diagrammes d’états 
se situent déjà au niveau des spécifications fonctionnelles alors que les diagrammes 
d’activités sont encore relativement génériques. La figure 3.30 en montre un exemple, chaque 
colonne correspondant aux activités qu’un acteur doit effectuer. Le rond noir signale le début 
d’une activité et le rond noir entouré d’un cercle en marque la fin. Les activités sont 
représentées par un ovale et les flèches pleines montrent les flux de données. Les classes qui 
sont associées à des activités sont dénotées par un rectangle, et les flèches en pointillé 
illustrent le contrôle d’une classe par une activité. Dans cet exemple relativement simple, le 
flux d’activités est séquentiel, mais il est également possible de montrer que des activités 
prennent place en parallèle ou que certaines activités doivent obligatoirement être terminées 
avant de pouvoir en effectuer une autre. Il existe également un formalisme pour les conditions 
et les itérations. 
 
 
Figure 3.30 : Diagramme d’activités 
 
Nous en avons maintenant terminé avec la modélisation des comportements et des aspects 
dynamiques d’un guichet virtuel, en partant depuis les descriptifs que nous avons établis suite 
à notre enquête et en descendant progressivement d’une approche très générique (les cas 
d’utilisation) vers des vues plus spécialisées du système (les diagrammes de collaboration ou 
                                                 
1 Par exemple les messages 1.1, 1.2 et 1.3 composent le message 1. 
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les diagrammes d’activités). L’exemple de déclaration d’impôt que nous avons choisi permet 
de suivre pas à pas ce travail d’abstraction, et c’est volontairement que nous avons choisi un 
exemple très simple, car nous pensons qu’il est plus important de comprendre la démarche 
utilisée pour la définition du modèle de guichet virtuel que les détails de la notation UML. 
Nous avons en effet estimé que des exemples détaillés ou techniques n’apporteraient rien de 
plus aux lecteurs. 
 
3.6 Utilité du modèle 
 
De notre point de vue, le modèle de guichet virtuel que nous proposons à plusieurs utilités et 
peut être appliqué à plusieurs niveaux. Nous pensons en premier lieu que la typologie de 
services et de clients que nous avons développée peut être reprise et adaptée par des 
administrations publiques qui planchent sur un guichet virtuel, ou même d’une manière plus 
générale qui veulent effectuer un travail de réorganisation de leurs processus. Cette typologie 
devra bien sûr être adaptée à leurs propres besoins : les administrations publiques pourront 
utiliser seulement les parties qui les intéressent ou en développer de nouvelles sur la base de 
celle que nous proposons. Un modèle structurel tel que nous le proposons est très flexible : il 
est possible (mais pas recommandé) de le créer uniquement sur le papier, de le représenter à 
l’aide d’un logiciel de dessin classique1 ou d’utiliser un outil CASE, que ce soit l’un de ceux 
que nous avons présentés en début de chapitre ou un autre. Les concepts de classes, d’héritage 
et d’échanges de messages ne sont d’ailleurs pas du tout propre à UML uniquement, et ils 
peuvent être repris dans n’importe quelle méthodologie objet. Nous estimons que cette 
relative simplicité et cette flexibilité constituent un atout majeur, particulièrement dans le 
secteur public où il est absolument nécessaire de prendre en compte l’existant et où les 
structures peuvent être fort différentes d’une administration à l’autre. Nous ajouterons même 
qu’il nous paraît impensable de travailler sans méthodologie, quelle qu’elle soit, et que les 
outils CASE sont devenus incontournables pour tout développement informatique. 
Contrairement à ce que nous avons fait pour le modèle structurel, nous n’avons pas défini de 
modèle dynamique générique, car il ne nous paraissait pas possible de trouver un niveau 
d’abstraction adéquat. Soit les cas d’utilisation et les diagrammes qui reposent sur ces derniers 
étaient trop particuliers pour être applicables dans des situations générales, soit ils étaient trop 
abstraits pour apporter des informations utiles. Ainsi, plutôt que de définir des dizaines (ou 
des centaines) de cas d’utilisation fictifs, nous avons préféré nous concentrer sur la démarche 
de modélisation, étapes par étapes. Cette méthode de travail n’a rien de révolutionnaire et 
repose sur les concepts définis par les auteurs de la notation UML, avec des apports de notre 
part, mais nous pensons toutefois qu’elle peut apporter beaucoup dans le secteur public. Elle 
permet en effet de définir un guichet virtuel qui réponde aux besoins de ses utilisateurs, en 
intégrant les apports des différents partenaires des services administratifs (administrés, 
entreprises, citoyens, fonctionnaires, etc.) et en offrant un langage commun aux utilisateurs, 
aux techniciens et aux décideurs. Même si UML peut devenir très technique et trop compliqué 
pour un non-spécialiste, nous pensons avoir montré à l’aide d’exemples qu’il est possible d’en 
rester à un niveau générique accessible à tous. 
 
Un modèle, qu’il soit simple ou compliqué, n’a d’utilité uniquement s’il peut être appliqué à 
un système réel et s’il facilite la compréhension d’un problème donné. Au chapitre suivant, 
nous allons donc essayer de démontrer comment nous l’avons utilisé pour développer un 
prototype de guichet virtuel. 
                                                 










Nous avons utilisé le modèle de guichet virtuel que nous avons défini précédemment pour 
créer les spécifications d’un prototype, que nous développons dans cette partie sous forme de 
cas d’utilisation et de scénarios. Nous expliquons également l’architecture logicielle que nous 
avons définie pour ce prototype, ainsi que les outils que nous avons utilisés pour sa création. 
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4. Prototype 
 
Dans ce chapitre, nous montrons le travail que nous avons effectué avant de parvenir à un 
prototype de guichet virtuel reposant sur des technologies Internet/Intranet. Nous avons en 
premier lieu choisi un nombre déterminé de services et de clients représentatifs, car nous 
estimons qu’il était indispensable de délimiter clairement le champ du prototype, sous peine 
de se disperser et de ne pas illustrer les aspects essentiels du modèle de guichet virtuel. Ces 
limitations étant posées, nous avons pu créer des cas d’utilisations et des règles métier, qui 
nous ont permis de créer un modèle du prototype et de définir son architecture, avant de 
passer à son développement et son implémentation. Pour ce faire, nous avons évalué plusieurs 
types d’outils CASE, d’architectures logicielles, d’environnements de développement, de 
technologies de programmation Internet, de bases de données, etc. En fonction de nos besoins 
et de ce qui nous paraissait le plus adapté pour notre prototype, nous avons effectué des choix. 
Ceux-ci ne sont pas forcément définitifs étant donné que les technologies évoluent 
rapidement, et ils n’ont pas nécessairement valeur de référence pour les administrations 
publiques qui peuvent avoir des besoins très différents ou subir des contraintes 
organisationnelles ou techniques qui influencent leurs choix. Cette partie est plus technique 
que les précédentes et s’adresse plutôt à des personnes ayant de bonnes connaissances 
informatiques. 
 
4.1 Fonctionnalités : cas d’utilisation et scénarios 
 
Dans les chapitres précédents, nous avons montré comment définir un modèle à partir de 
l’observation de la réalité, notamment par le biais d’enquêtes de terrain. Nous avons récolté 
des données et nous les avons traitées avant de définir des descriptifs de classes puis des cas 
d’utilisation, ce qui nous a permis de créer un modèle structurel et un modèle dynamique d’un 
guichet virtuel. Cela constituait une partie plus théorique, plus abstraite de notre travail, alors 
que dans les pages qui suivent nous allons montrer comment nous avons appliqué notre 
modèle générique à un cas concret. Nous nous trouvons ici à un tournant dans nos travaux, car 
nous entreprenons la démarche inverse : après avoir créé un modèle abstrait à partir de la 
réalité, nous utilisons ce modèle pour développer un système réel, même s’il s’agit d’un 
prototype. Nous pensons qu’il s’agit là d’un des résultats importants de notre travail de 
recherche. Ainsi, à partir d’un certain nombre de services génériques que nous avons 
identifiés et que nous voulons intégrer au prototype de guichet virtuel, nous avons créé des 
cas d’utilisation. Sur la base de la typologie définie au chapitre précédent, nous avons ensuite 
créé quelques diagrammes de classes, un diagramme de séquence et un diagramme 
d’activités, avec lesquels nous illustrerons les possibilités de génération de code et 
d’ingénierie inverse offertes par les outils CASE1. Sans aller dans tout le détail de 
l’implémentation, nous expliquerons par ailleurs les raisons qui nous ont poussés à choisir 
certains composants logiciels, que ce soit pour montrer comment intégrer des systèmes ou des 
technologies existantes ou pour illustrer les possibilités de la programmation distribuée. 
 
                                                 
1 voir point 4.4 
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Nous avons sélectionné dix cas d’utilisation pour les intégrer à notre prototype : 
– Publication d’informations 
– Consultation d’annuaires 
– Consultation du calendrier 
– Prise de rendez-vous 
– Validation d’un rendez-vous 
– Forum de discussion 
– Chat 
– Moteur de recherche 
– Demande d’un papier officiel 
– Déclaration d’impôt. 
 
Nous avons décidé de nous limiter aux clients particuliers, c’est-à-dire aux personnes 
physiques. En effet, notre prototype n’a pas la prétention de couvrir toute la palette de 
services qu’offre une administration, il est plutôt destiné à illustrer certains services 
représentatifs. De plus, une sélection de dix services peut paraître insuffisante, mais il faut 
savoir que la Commission Européenne a choisi treize services prioritaires à offrir aux citoyens 
et sept pour les entreprises1. Il nous semble donc raisonnable de nous baser sur dix services, 
bien qu’ils soient partiellement différents de ceux préconisés par la Commission. Chacun des 
diagrammes de cas d’utilisation est complété par une fiche proposant un scénario de base et 
par un diagramme d’interaction. 
 
Nous expliquerons de plus pourquoi nous avons choisi chacun des cas d’utilisation présentés, 
que ce soit parce qu’il s’agit d’un service très demandé ou d’un service représentatif de 
certains problèmes liés aux administrations publiques, à la gestion des procédures ou à la mise 
en place d’un portail. Bien que le prototype ait été réalisé comme une application Internet, 
nous pensons qu’il peut aussi être utilisé à l’interne d’une administration, par exemple par un 
préposé au guichet ou par une personne qui travaille dans un centre d’appel, afin qu’ils 
puissent répondre aux clients qui n’utilisent pas Internet. Le prototype doit également 
supporter différents canaux de distribution des services : une procédure identique peut être 
offerte sur différents supports et une procédure unique peut utiliser plusieurs supports pour 




Le premier cas d’utilisation consiste en une procédure générique permettant de publier 
différents types d’informations : des actualités, des offres d’emploi, etc. Il est représentatif des 
caractéristiques des services informationnels, offrant une fonctionnalité simple de publication 
et de validation d’information. En effet, les problèmes de gestion de contenu, de mise à jour et 
de validation des informations officielles sont très importants dans le cadre des 
administrations, car plus que dans d’autres secteurs, les informations se doivent d’être exactes 
et une personne ou un département doit les valider et porter la responsabilité de leur 
publication. Les clients peuvent ensuite consulter ces informations et s’y fier puisqu’elles sont 
censées être correctes. Cet exemple est simplifié, mais il illustre les problèmes que les 
administrations rencontrent dans ce domaine, car, s’il existe des logiciels évolués de gestion 
                                                 
1 Nous mentionnons ici ces services à titre indicatif. Pour les citoyens : impôt sur le revenu, recherche d’emploi, 
sécurité sociale, documents personnels, enregistrement de véhicules, autorisations de construire, déclarations à la 
police, bibliothèques publiques, certificats, inscriptions dans le domaine de la formation, changements d’adresse, 
services de santé, transports. Pour les entreprises : assurances sociales, impôts, TVA, enregistrement d’une 
compagnie, données statistiques, déclarations de douanes, marchés publics. 
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de contenu, la mise en place de procédures standardisées de validation et de publication de 
contenu font parfois défaut. 
 
 
Figure 4.1 : Cas d’utilisation Publication d’informations 
 
Cas d’utilisation Publication d’informations 
Résumé Le fonctionnaire (ou prestataire de services selon notre 
terminologie) publie des informations sur le Web : actualités, 
offres d’emplois, etc. Le client peut venir consulter ces 
informations. 
Séquence normale des 
événements 
1. Le prestataire publie une nouvelle information 
2. L’information est validée 
3. L’information est accessible en ligne 
4. Le client consulte l’information 
Séquence alternative 4. Le client ne consulte pas l’information 
Gestion des exceptions Au point 2, si l’information n’est pas validée, elle n’est pas 
mise en ligne. 
Déclenchements  
Hypothèses  
Préconditions De nouvelles informations doivent être publiées 
Postconditions Les informations sont disponibles en ligne 




Figure 4.2 : Diagramme de séquence Publication d’informations 
 
Nous donnons également un exemple de règle métier [Fig. 4.3] pour ce cas d’utilisation. Elle 
concerne les procédures d’embauche et n’est applicable qu’à la publication d’offres d’emploi. 
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Règle métier Publication d’offres d’emploi 
Brève description Tous les postes à repourvoir dans l’administration doivent 
être mis au concours public, même s’ils sont par la suite 
pourvus de manière interne 
Source Règlement sur l’embauche dans la fonction publique 
Type Fait 




La consultation d’annuaires de l’administration est très demandée par les clients de 
l’administration et peut de plus être fort utile à l’interne. Il s’agit également d’un service de 
communication relativement typique, et c’est pour ces deux raisons que nous l’avons choisi. 
Nous pensons en outre qu’il est intéressant car il peut déboucher sur l’utilisation de plusieurs 
supports : le client qui a trouvé le contact qu’il recherche peut se mettre en communication 
avec lui par message électronique, par téléphone, par fax ou par courrier, et il peut également 
fixer un rendez-vous avec lui pour un entretien personnel.  
 
 
Figure 4.4 : Cas d’utilisation Consultation d’annuaires 
 
Cas d’utilisation Consultation d’annuaires 
Résumé Le client consulte l’annuaire de l’administration et peut s’il le 
veut contacter un fonctionnaire, par message électronique ou 
par téléphone. 
Séquence normale des 
événements 
1. Le client consulte l’annuaire. 
2. Le client reçoit l’information qu’il recherche 
3. Le client peut décider de contacter le fonctionnaire 
4. Le client choisit comment il veut contacter le 
fonctionnaire, par téléphone ou par message électronique 
5. S’il veut le contacter par message électronique, il peut le 
faire directement depuis l’annuaire 
Séquence alternative 2. Le client décide de ne pas contacter le fonctionnaire, la 
procédure se termine 
5. Le client appelle le fonctionnaire lui-même par téléphone 
Gestion des exceptions 2. Le client ne trouve pas le fonctionnaire qu’il recherche : il 
peut alors effectuer une nouvelle recherche ou contacter un 
responsible 
Déclenchements  
Hypothèses Le client connaît le nom ou la fonction de la personne qu’il 
recherche 
Préconditions  
Postconditions Le client a trouvé le fonctionnaire qu’il recherche 
Auteur et date Olivier Glassey, 10 août 2001 
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Figure 4.5 : Diagramme de séquence Consultation d’annuaires 
 
Ce cas d’utilisation est accompagné d’une règle métier concernant la non-publication de 
certains numéros protégés [Fig. 4.6]. 
 
Règle métier Numéros protégés 
Brève description Les numéros personnels des chefs de service ne sont pas 
publiés, afin qu’ils ne soient pas surchargés d’appels. Les 
personnes qui désirent les contacter doivent passer par 
l’intermédiaire de leur secrétariat.  
Source Règlement interne 
Type Restriction 
Figure 4.6 : Règle de métier pour les numéros protégés 
 
Consultation du calendrier 
 
Le cas d’utilisation suivant, qui s’interface avec la consultation de l’annuaire et la prise de 
rendez-vous, montre bien que la frontière entre un service d’information et de communication 
peut être floue et qu’il est nécessaire de permettre une certaine flexibilité dans la typologie de 
services. Il illustre aussi la publication de bases de données sur Internet et la possibilité 
d’interagir avec ces dernières. Un client peut consulter le calendrier général des événements 
se rapportant à l’administration, et s’il le désire, les ajouter à son agenda personnalisé que lui 
propose le guichet virtuel. S’il le fait, il recevra un rappel avant l’événement qu’il aura choisi. 
Son agenda lui permettra ainsi d’avoir une vue synthétique et personnalisée de tous les 
événements ponctuels ou périodiques, obligatoires ou non, qui le mettent en relation avec 
l’administration. Ce concept de personnalisation, bien que relativement simple ici par rapport 




Figure 4.7 : Cas d’utilisation Consultation du calendrier 
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Cas d’utilisation Consultation du calendrier 
Résumé Le client consulte le calendrier général de l’administration et 
peut s’il le veut ajouter un ou des événements à son propre 
agenda 
Séquence normale des 
événements 
1. Le client consulte le calendrier. 
2. Le client peut ajouter un événement à son agenda 
3. Le client peut retourner consulter le calendrier pour 
éventuellement ajouter d’autres événements 
Séquence alternative  
Gestion des exceptions  
Déclenchements  
Hypothèses Des événements sont enregistrés dans le calendrier 
Préconditions Le client est enregistré et a un agenda personnel 
Postconditions Un événement a été ajouté à l’agenda personnel du client, s’il 
a choisi de le faire 
Auteur et date Olivier Glassey, 10 août 2001 
 
 
Figure 4.8 : Diagramme de séquence Consultation du calendrier  
 
Prise de rendez-vous et validation 
 
Le client peut donc ajouter un événement général à son agenda, mais il a aussi la possibilité 
d’obtenir un rendez-vous avec un fonctionnaire. Nous avons choisi ce cas d’utilisation car il 
présente des fonctionnalités de workflow de base, qu’il s’imbrique avec un autre cas 
d’utilisation et qu’il en contient un autre. Cela montre que les cas d’utilisation ne représentent 
pas uniquement des systèmes ou des procédures isolées, mais qu’il est possible de les 
combiner pour montrer comment différents sous-systèmes ou différents composants 
informatiques peuvent travailler en collaboration. Dans ce cas précis, le système de prise de 
rendez-vous [Fig. 4.9], utilisé en conjonction avec le calendrier [Fig. 4.7], permet de 
décharger les fonctionnaires de tâches routinières telles que de répondre au téléphone et de 
consulter leur agenda pour fixer un rendez-vous. Une sous-procédure de validation [Fig. 4.10] 
est ensuite déclenchée automatiquement et le processus est suspendu jusqu’à ce que les 
fonctionnaires prennent une décision, en validant ou non le rendez-vous. Une notification est 
ensuite envoyée au client, et si les fonctionnaires ne respectent pas certains délais, une 
procédure alternative s’enclenche pour garantir que le client reçoit tout de même une réponse. 
Cela permet une meilleure gestion du temps et donc une efficacité accrue. 
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Figure 4.9 : Cas d’utilisation Prise de rendez-vous 
 
Cas d’utilisation Prise de rendez-vous 
Résumé Le client peut prendre un rendez-vous de manière 
électronique avec l’administration 
Séquence normale des 
événements 
1. Le client consulte l’annuaire et son agenda pour choisir un 
fonctionnaire avec qui il désire un rendez-vous et proposer 
une date et une heure 
2. Le système vérifie les disponibilités du fonctionnaire 
3. Le rendez-vous est validé (voir cas d’utilisation suivant) 
4. Le client reçoit une confirmation 
Séquence alternative 1. Un fonctionnaire peut également proposer un rendez-vous 
au client qui peut le confirmer ou proposer un autre rendez-
vous 
3. Si le rendez-vous n’est pas validé, le client recommence au 
point 1. 
Gestion des exceptions En cas de conflit de date et d’heure, le client est averti 
Déclenchements  
Hypothèses Le client sait quand et avec qui il veut un rendez-vous. 
Préconditions Le client est enregistré et a un agenda personnel 
Postconditions Le rendez-vous est enregistré et le client reçoit une 
confirmation 
Auteur et date Olivier Glassey, 12 août 2001 
 
 
Figure 4.10 : Cas d’utilisation Validation d’un rendez-vous 
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Cas d’utilisation Validation d’un rendez-vous 
Résumé En plus des vérifications effectuées automatiquement par le 
système, le rendez-vous doit être confirmé par une personne 
de l’administration 
Séquence normale des 
événements 
1. L’administrateur valide le rendez-vous 
2. Le système renvoie une confirmation de rendez-vous 
Séquence alternative 1. L’administrateur ne valide pas le rendez-vous 
2. Le système prévient le client que le rendez-vous n’est pas 
validé 
Gestion des exceptions Si l’administrateur n’a pas validé le rendez-vous dans un 
délai donné, une procédure spéciale débute 
Déclenchements L’administrateur reçoit une demande de validation de rendez-
vous 
Hypothèses  
Préconditions Le client a proposé un rendez-vous avec un fonctionnaire 
Postconditions Une confirmation est envoyée 
Auteur et date Olivier Glassey, 12 août 2001 
 
 
Figure 4.11 : Diagramme de séquence Prise de rendez-vous et validation 
 
Dans le cadre de ces différents cas d’utilisation, le respect des délais pour la validation d’un 
rendez-vous est assuré automatiquement par le système qui envoie un rappel à 
l’administrateur [Fig. 4.12]. 
 
Règle métier Délai de validation d’un rendez-vous 
Brève description Si l’administrateur n’a pas validé un rendez-vous dans un 
délai de cinq jours ouvrables, il reçoit un rappel automatique 
et dispose de deux jours pour le faire. 
Source Règlement interne 
Type Déclenchement 
Figure 4.12 : Règle de métier pour le délai de validation d’un rendez-vous 
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Forum de discussion 
 
Les forums de discussion constituent un service de communication communément utilisé mais 
ce n’est pas pour cela que nous avons choisi d’en intégrer un dans le prototype. Ce qui nous 
paraissait intéressant dans ce cas d’utilisation est le fait d’utiliser un système autonome 
(développé à l’interne ou à l’externe, commercial ou non, ou encore hébergé chez un 
fournisseur de services) dont le comportement général est connu, mais dont les détails 
d’implémentation sont dans un premier temps ignorés. En effet, les fonctionnalités de base 
d’un forum sont que l’utilisateur peut lire des messages, y réagir ou en publier de nouveaux et 
éventuellement contacter un autre auteur. Il faut aussi définir quelques conditions préalables, 
et cela nous suffit à la modélisation du comportement d’un acteur externe au système. L’autre 
point intéressant de ce cas d’utilisation est qu’il n’y a pas de séquence prédéfinie mais un 




Figure 4.13 : Cas d’utilisation Forum de discussion 
 
Cas d’utilisation Forum de discussion 
Résumé Le client lit les messages contenus dans le forum et peut y 
réagir ou en publier de nouveaux. Il peut aussi contacter un 
auteur de messages. 
Séquence normale des 
événements 
- Le client lit les messages existants 
- Le client publie une réaction à un message existant 
- Le client publie un nouveau message 
- Le client contacte un autre utilisateur du forum par 
messagerie électronique 
Séquence alternative Il n’y a pas d’ordre pour ce scénario, le client peut choisir ce 
qu’il veut faire 
Gestion des exceptions Le client est averti si un utilisateur du forum n’a pas 
d’adresse électronique et qu’il ne peut donc pas le contacter. 
Déclenchements Le client choisit ce qu’il veut faire sur le forum. 
Hypothèses Il existe des messages dans le forum, sauf dans le cas où 
l’utilisateur publie un nouveau message. 
Préconditions Le client est enregistré dans le système pour pouvoir publier 
des messages ou contacter un autre utilisateur. 
Postconditions Les nouveaux messages sont enregistrés dans le forum. Un 
message électronique est envoyé à la personne que le client 
veut contacter. 
Auteur et date Olivier Glassey, 10 août 2001 
 
Pour ce cas d’utilisation nous avons choisi de ne pas utiliser un diagramme de séquence car le 
client choisit l’ordre dans lequel il veut effectuer la séquence des événements. Nous avons 
donc utilisé un diagramme de collaboration pour illustrer ce scénario [Fig. 4.14]. 
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Les remarques à propos du forum valent également pour l’utilisation d’un service de chat. 
Nous avons choisi d’ajouter ce dernier non pas pour illustrer un type de cas d’utilisation, mais 
pour montrer l’intégration de différents systèmes et composants logiciels, que nous verrons 
plus loin. Dans le cadre de futurs travaux, il serait également possible d’intégrer le chat avec 
le calendrier, donnant ainsi la possibilité à des administrés de discuter ponctuellement avec 
des fonctionnaires, soit à une date prévue d’avance et ouverte à tous, soit dans le cadre d’une 
discussion privée obtenu sur rendez-vous. Il serait de plus possible d’ajouter des fonctions de 




Figure 4.15 : Cas d’utilisation Chat 
 
Cas d’utilisation Chat 
Résumé Le client peut se connecter au chat pour discuter avec 
d’autres utilisateurs. Il peut choisir l’espace de discussion 
qu’il désire. 
Séquence normale des 
événements 
1. Le client se connecte au chat avec son nom d’utilisateur 
2. Le client choisit un espace de discussion 
3. Le client discute le temps qu’il désire 
4. Le client se déconnecte 
Séquence alternative 3. L’utilisateur peut retourner au point 2 pour changer 
d’espace de discussion 
4. Le client est déconnecté par le système après un certain 
temps d’inactivité 
Gestion des exceptions  
Déclenchements  
Hypothèses Il existe au moins un espace de discussion 
Préconditions Le client est enregistré dans le système 
Postconditions  
Auteur et date Olivier Glassey, 11 août 2001 
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Figure 4.16 : Diagramme de séquence Chat 
 
Moteur de recherche 
 
L’intégration d’un moteur de recherche dans un guichet virtuel paraît indispensable, ne serait-
ce que pour s’y retrouver face aux informations disponibles ou pour accéder directement au 
service voulu. Nous avons aussi choisi cette fonctionnalité car elle permet d’illustrer l’appel à 
une application ou à un module distant, éventuellement fourni par des tiers. Ainsi il est 
possible d’intégrer un service de recherche Google1 dans n’importe quelle page HTML, 
moyennant l’ajout de quelques lignes de code. Cette opération est courante sur le Web et ne 
demande pas de qualification technique particulière, cependant il est imaginable qu’un 
guichet virtuel puisse faire appel à d’autres fournisseurs privés de services, avec par exemple 
l’ajout d’un « moteur » de paiement ou de gestion de certificats numériques. 
 
 
Figure 4.17 : Cas d’utilisation Moteur de recherche 
                                                 
1 www.google.ch 
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Cas d’utilisation Moteur de recherche 
Résumé Le client effectue une recherche sur le site du guichet virtuel, 
qui fait appel à un moteur de recherche existant pour 
renvoyer les résultats au client 
Séquence normale des 
événements 
1. Le client saisit ses critères de recherche sur le site Internet 
2. La page de recherche fait appel à un moteur de recherche 
externe 
3. Le moteur de recherche retourne les résultats 
4. Les résultats sont transmis au client 
Séquence alternative  
Gestion des exceptions Si le moteur de recherche externe ne répond pas dans un délai 
donné, un message est retourné au client. 
Déclenchements  
Hypothèses Le client a une idée de ce qu’il recherche 
Préconditions Le moteur de recherche est accessible 
Postconditions Les résultats sont retournés au client 
Auteur et date Olivier Glassey, 11 août 2001 
 
 
Figure 4.18 : Diagramme de séquence Moteur de recherche 
 
Demande d’un papier officiel 
 
Ainsi que nous en avons fait mention au chapitre 2, le service le plus attendu est celui qui 
permet de demander ce que nous avons appelé des papiers officiels, qu’il s’agisse de permis 
de conduire, de papiers d’identité, d’autorisations, etc. Nous avons donc mis en place un cas 
d’utilisation générique qui recouvre ces différents types d’utilisation possibles et qu’il sera 
possible d’appliquer dans des situations fort variées, moyennant les adaptations nécessaires. Il 
s’agit de plus d’une procédure très intéressante, car elle implique généralement différents 
supports : un client peut demander un papier officiel de manière électronique, s’il a des 
formulaires à compléter il peut les faxer ou éventuellement les charger sur le serveur de 
l’administration avec un certificat numérique qui l’authentifie1, et l’administration lui renvoie 
ensuite son papier sous pli postal. Dans certains cas, il est envisageable que le client doive 
aller chercher sa pièce officielle au guichet, par exemple pour la signer et valider la photo qui 
l’identifie, comme dans le cas des passeports. 
                                                 
1 L’utilisation de certificats numériques n’est pas encore très répandue dans les relations avec les administrations 
publiques, mais il est fort probable qu’elle soit appelée à se développer fortement dans les prochaines années. 
Plusieurs projets très intéressants sont d’ailleurs en cours en Europe, comme nous l’avons expliqué au chapitre 1. 
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Figure 4.19 : Cas d’utilisation Demande d’un papier officiel 
 
Cas d’utilisation Demande d’un papier officiel 
Résumé Le client demande un papier officiel via le guichet virtuel. Le 
cas échéant, il envoie les formulaires nécessaires de manière 
électronique ou sur papier. Il reçoit le papier demandé par 
courrier et, dans certains cas, il doit aller le chercher au 
guichet. 
Séquence normale des 
événements 
1. Le client remplit sa demande de papier officiel sur Internet 
2. Le client envoie les formulaires nécessaires par fax ou par 
courrier 
3. L’administration renvoie le papier demandé par courrier 
Séquence alternative 2. Le client envoie les formulaires nécessaires de manière 
électronique, éventuellement accompagnés d’un certificat 
numérique 
3. Le client va chercher le papier demandé au guichet 
Gestion des exceptions 2. Si les formulaires nécessaires ne sont pas parvenus à 
l’administration, le client est averti 
Déclenchements  
Hypothèses Le client sait de quel papier officiel il a besoin 
Préconditions Le client est en droit d’obtenir le papier officiel qu’il 
demande 
Postconditions Le client a reçu le papier officiel qu’il demandait 
Auteur et date Olivier Glassey, 12 août 2001 
 
 
Figure 4.20 : Diagramme de séquence Demande d’un papier officiel 
 
Chapitre 4 : Création d’un prototype  96 
Déclaration d’impôt 
 
Le dernier cas d’utilisation que nous proposons est intéressant à plusieurs titres : il représente 
le seul service véritablement transactionnel du prototype de guichet virtuel et il va nous 
permettre d’illustrer l’encapsulation d’un système hérité. En effet, nous avions défini un 
système de déclaration d’impôt sur Internet dans le cadre de travaux antérieurs [Glassey, 
1997], et nous voulons réutiliser cette application au prix de quelques ajustements au niveau 
de l’interface Web, mais sans modifier véritablement le système de back-office. Par ailleurs, 
selon notre enquête, la déclaration d’impôt fait partie des services qui seraient fortement 
appréciés par les citoyens et de nombreuses administrations s’y intéressent de près, 
notamment car il s’agit d’une des rares relations obligatoires et récurrentes qu’a un administré 
avec le secteur public. Notons que ce cas d’utilisation est simplifié par rapport à celui présenté 
au chapitre 3 : nous ne prenons pas en compte les procédures de décision de taxation par 
l’administration des impôts et, dans le prototype, le client reçoit uniquement une estimation 
de taxation qui n’a pas de valeur officielle mais qui peut néanmoins lui être utile. 
 
 
Figure 4.21 : Cas d’utilisation Déclaration d’impôt 
 
Cas d’utilisation Déclaration d’impôt 
Résumé Le client saisit sa déclaration d’impôt par Internet et il est 
assisté pour certains calculs. Cette déclaration est 
sauvegardée dans le système des impôts et le client reçoit en 
retour une estimation de taxation. 
Séquence normale des 
événements 
1. Le client saisit la déclaration d’impôts 
2. La déclaration est sauvegardée dans le système des impôts 
3. Le système calcule une estimation de taxation 
4. Le client reçoit une estimation de taxation 
Séquence alternative 1 et 2. Le client peut saisir sa déclaration en plusieurs fois ou 
la modifier.  
Gestion des exceptions Le système intègre des mécanismes élémentaires de gestion 
des erreurs1. En cas de problème plus grave, une intervention 
de la part d’un employé des impôts est nécessaire. 
Déclenchements  
Hypothèses Le client a à sa disposition les données nécessaires à la saisie 
de la déclaration d’impôts. 
Préconditions Le client est assujetti aux impôts. 
Postconditions La déclaration est sauvegardée dans le système des impôts. 
Le client reçoit une estimation de taxation. 
Auteur et date Olivier Glassey, 13 août 2001 
 
                                                 
1 Le système vérifie que les calculs sont exacts (déductions, etc.) et reporte certaines données entre les différents 
formulaires de la déclaration d’impôts. Il vérifie également certains formats de données, en ce qui concerne les 
dates par exemple. Des messages d’erreur signalent au client ce qu’il doit modifier. 
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Figure 4.22 : Diagramme de séquence Déclaration d’impôt 
 
Nous avons maintenant dix cas d’utilisation à notre disposition, et nous estimons qu’ils 
suffisent pour illustrer de manière relativement complète le modèle que nous avons développé 
au chapitre 3. Bien qu’ils prennent uniquement en compte les clients particuliers, nous 
pensons qu’il serait assez simple de les étendre à d’autres types de clients, ou même dans 
certaines conditions de les utiliser en l’état. En effet, une entreprise recherchera des 
informations différentes, mais le processus  de publication et de consultation sera similaire ; 
une association doit aussi demander des papiers officiels, même s’il ne s’agit pas de pièces 
d’identité ou de permis de circulation  ; un représentant d’une commune peut aussi vouloir 
obtenir un rendez-vous avec une personne de contact au niveau cantonal, etc. Les limitations 
mentionnées ici étaient indispensables au vu des ressources limitées que nous avions à 
disposition pour mettre sur pied un prototype de guichet virtuel. En outre, ce dernier a pour 
seule vocation d’illustrer le modèle et son application, et n’a donc pas pour but d’être utilisé 
par une administration et des clients réels. 
 
4.2 Architecture logicielle 
 
L’architecture logicielle d’un système est ce qui reste de la description dudit système quand 
elle est simplifiée au maximum et qu’il est encore possible de comprendre ce que fait le 
système et comment il fonctionne [Kruchten, 2000]. Cet auteur mentionne encore que le 
concept de l’architecture était assez flou pendant de nombreuses années, entre une description 
générale et un cahier des charges, et qu’il semblait relever plus de l’art ou de la magie noire 
que d’une discipline de l’ingénieur, mais qu’actuellement UML permet de spécifier une 
architecture qui soit formalisée et compréhensible par toutes les personnes impliquées dans la 
réalisation du projet. Il insiste de plus sur l’importance de définir une architecture claire pour 
le développement d’un système logiciel, sous peine de voir échouer les projets de 
développement. Nous avons donc tenté de définir une architecture précise pour la création de 
notre prototype de guichet virtuel. 
 
Lors d’une phase d’étude préliminaire, nous avons examiné différents types d’architectures et 
différentes technologies envisageables. Nous avons ensuite défini l’architecture qui, selon 
nous, convenait le mieux pour réaliser ce système, en tenant compte d’un certain nombre de 
facteurs et contraintes qui seraient à prendre en compte pour créer une application réelle : 
– Possibilités d’accéder à des applications hétérogènes et multi-plates-formes 
– Interface utilisateur simple et accessible au plus grand nombre 
– Utilisation de technologies standards et éprouvées 
– Modularité et évolutivité 
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Nous avons aussi dû tenir compte des moyens (logiciels, matériels, humains) à notre 
disposition dans le cadre d’une recherche académique. En fonction de tous ces éléments et 
pour les raisons détaillées ci-dessous, nous avons opté pour une architecture basée sur des 
composants et distribuée sur Internet. 
4.2.1 Architecture à base de composants 
Nous avions besoin de trouver une architecture qui permette d’échanger des informations 
entre différents ordinateurs et différents utilisateurs distants. La solution qui s’est imposée 
quasiment naturellement repose sur le paradigme de la programmation distribuée (ou 
distributed computing). En effet, ce type d’architecture offre de nombreux avantages [Fingar 
& Stikeleather, 1996] : 
– Encapsulation de systèmes hérités 
– Utilisation de matériels et de logiciels dédiés pour accomplir certaines tâches 
spécialisées 
– Intégration de systèmes hétérogènes 
– Transparence pour les utilisateurs 
 
Par ailleurs, une architecture distribuée permet de séparer la logique applicative, les données 
et l’interface utilisateur, contrairement au modèle client-serveur classique qui intègre la 
logique applicative dans l’interface utilisateur ou dans des bases de données relationnelles au 
moyen de scripts propriétaires [Fingar & Stikeleather, 1996]. Les architectures distribuées à 
base de composants résultent d’une convergence des technologies objets et du modèle client-
serveur, pour aboutir à un modèle à plusieurs couches, appelés communément n-tier. Elles 
permettent l’utilisation et la réutilisation de composants objets qui publient l’interface des 
méthodes et des attributs qu’ils offrent sans qu’il ne soit nécessaire de s’intéresser à 
l’implémentation même de ces composants. Ainsi une application de ce type pourra faire 
appel à un programme COBOL sur un mainframe, utiliser les résultats d’une feuille de calcul 
sur un PC ou accéder à des données stockées dans une base relationnelle sur un serveur 
distant. 
 
Les architectures à base de composants utilisent beaucoup la notion de « business objects1 », 
un objet étant l’instance d’un composant. Ces business objects fournissent des fonctionnalités 
métier qui sont pré-assemblées et qui constituent le ciment qui maintient les différentes 
briques applicatives d’un système. L’Object Management Group2 (OMG) définit un business 
object comme étant une représentation de la nature et du comportement de choses ou de 
concepts du monde réel, en termes significatifs pour le business : clients, produits, 
commandes, employés, etc. Ils sont à mettre en relation directe avec les règles métier définies 
au chapitre précédent et permettent de les encapsuler sous la forme de code informatique. Ces 
business objects constituent en fait des acteurs qui jouent dans une pièce représentant le 
monde réel. Les développeurs qui créent et utilisent ces composants doivent respecter des 
conventions, une structure et une documentation communes [Brown, 1999], afin que les 
composants puissent interagir. Diverses équipes de programmeurs peuvent ainsi créer des 
composants à l’aide de différents langages de programmation, les utiliser pour différentes 
applications et les configurer selon leurs besoins. 
 
                                                 
1 La traduction française objet-métier ne nous satisfaisant pas entièrement, nous en resterons au terme anglais. 
2 www.omg.org 
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Principes de base 
 
Les  architectures de composants distribués constituent une extension du modèle objet 
classique et permettent à des objets (ou instances de composants) d’être distribués à travers 
des réseaux hétérogènes. Ces objets distribués interagissent entre eux comme un tout unifié, 
même s’ils sont situés à l’extérieur de l’application [Suresh Raj, 1998]. Les architectures 
distribuées reposent sur des protocoles de communication entre objets qui gèrent les appels de 
méthodes et les références aux objets, ce qui permet de développer de véritables applications 
en temps réel, avec une approche de haut niveau. Elles fournissent de plus une gestion 
centralisée des messages de demandes d’information et de services entre objets : connexion et 
déconnexion aux serveurs, sérialisation des appels d’objets et de méthodes, gestion des 
références distribuées, etc. Les développeurs n’ont donc pas à se préoccuper de la 
« tuyauterie » et peuvent donc se concentrer sur la logique métier des applications. Les 
applications distribuées utilisent aussi une couche intermédiaire (middleware) qui gère les 
transactions, la sécurité, les files de connexion, etc. Le middleware gère également le 
nommage des objets et leur cycle de vie. 
 
De nombreux modèles de composants distribués ont été définis, dont certains à usage interne 
au sein de très grandes entreprises ou organisations [Cheesman & Daniels, 2000], mais les 
plus courants sont le modèle DCOM de Microsoft, les spécifications Java/RMI définies par 
Sun Microsystems et le modèle CORBA de l’Object Management Group (OMG). Microsoft 
propose un middleware constitué du Microsoft Transaction Server (MTS), de même que Sun 
Microsystems qui a développé les Enterprise Java Beans (EJB). De son côté, l’OMG a 
travaillé plusieurs années sur un middleware qui aurait dû s’appeler CORBA Component 
Model (CCM), avant d’annoncer en 1999 que le middleware de choix pour CORBA serait 
EJB. Nous avons établi un bref comparatif de ces différents modèles, et nous mentionnons au 
passage que Microsoft a posé les premières bases de son futur modèle d’applications 




DCOM2 est apparu en 1996 et signifie Distributed Component Object Model et il a souvent 
été appelé « COM avec un plus long fil », COM étant le modèle objet de la plate-forme 
Windows. DCOM repose sur le protocole Object Remote Procedure Call (ORPC) qui 
interagit avec les services COM en temps réel. Les interfaces des objets sont définies en 
Microsoft IDL (Interface Definition Language) et sont publiées sur le serveur DCOM. En se 
connectant sur ce dernier3, le client a accès à ces interfaces grâce à des pointeurs et peut faire 
appel aux méthodes d’un objet sans s’occuper de l’emplacement de l’objet en question, car 
c’est le serveur qui gère l’accès aux objets. Les spécifications COM sont au niveau binaire, et 
donc indépendantes du langage de programmation utilisé, ce qui fait que les composants 
peuvent être écrits en C++, Delphi, Visual Basic, COBOL, etc. Le middleware MTS gère 
toutes les transactions avec les clients, les files d’attentes, la sécurité, etc. MTS supporte 
uniquement les objets non-persistants, c’est-à-dire qu’il n’est pas possible de sauvegarder 
l’état d’un objet après la fin d’une session. La combinaison de DCOM et de MTS est souvent 
appelée le modèle COM+ [Fig. 4.23]. Ce modèle est étroitement lié à la plate-forme 
Windows, cependant il en existe des implémentations sous UNIX, Linux, OpenVMS ou 
Solaris, même si elles sont peu utilisées. 
                                                 
1 www.microsoft.com/net 
2 www.microsoft.com/com 
3 Le client a uniquement besoin de connaître le DNS ou l’adresse IP du serveur. 
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Les spécifications Remote Method Invocation (RMI) ont été définies par Sun Microsystems 
pour son environnement Java1. Elles sont complètement liées au langage et à la machine 
virtuelle Java et reposent sur le protocole Java Remote Method Protocol (JRMP) qui gère la 
sérialisation des objets Java et le passage des objets par valeur. Les interfaces sont définies en 
Java et l’ORB est intégré à la machine virtuelle. Il est cependant possible d’intégrer 
JAVA/RMI et CORBA grâce au protocole « RMI over IOOP » et à l’interface « Java-to-IDL 
mapping ». Le modèle EJB2 fait fonction de couche intermédiaire ou de middleware, mais il 
s’agit en fait de spécifications permettant de créer des applications n-tier et transactionnelles. 
Les EJB peuvent être déployés au-dessus de moniteurs transactionnels existants, de serveurs 
d’applications, de bases de données ou encore de serveurs Web. Ils supportent les objets non-
persistants et persistants, ces derniers étant stockés dans une base de données et pouvant être 
partagés entre plusieurs clients. Il est en outre possible de porter un EJB d’une plate-forme à 
l’autre, puisqu’ils fonctionnent sur la machine virtuelle Java 2 Enterprise Edition3 (J2EE) 
[Fig. 4.24]. Cette plate-forme virtuelle peut être utilisée telle quelle, mais dans la pratique elle 
est la plupart du temps intégrée à des serveurs d’applications4 tels que IBM WebSphere, 
SilverStream Application Server, BEA WebLogic ou iPlanet. 
 




4 Un serveur d’applications gère toutes les opérations entre un navigateur client et des applications métiers ou 
des bases de données centralisées. 
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CORBA1 signifie Common Object Request Broker Architecture et il s’agit de spécifications 
techniques indépendantes de plates-formes ou de langages. Elles ont été développées dès 
1990 par l’OMG, une organisation à but non lucratif regroupant plus de 850 membres. Les 
premières implémentations commerciales de CORBA sont apparues en 1992. CORBA repose 
sur le protocole Internet Inter-ORB Protocol (IIOP), ORB signifiant Object Request Broker. 
L’ORB agit comme un bus central qui gère les interactions et les adresses de références entre 
les objets CORBA. IIOP est donc un protocole de communication standard entre ORB et il est 
supporté notamment par IBM, Netscape, Oracle, etc. Son langage de définition d’interface 
(IDL) est proche du  C++ et il décrit les attributs et les méthodes des objets. Il a d’ailleurs 
largement inspiré le Microsoft IDL. Des implémentations d’ORB sont disponibles pour 
Windows, UNIX et différents mainframes, dont la principale est celle d’Inprise, appelée 
VisiBroker. Les services middleware ne sont pas implémentés pour CORBA, mais EJB 
intègre ces protocoles et est donc devenu le middleware de facto pour CORBA. 
 
Choix de l’architecture à base de composants 
 
Le tableau ci-dessous récapitule les principales caractéristiques de ces différents modèles, au 
niveau des protocoles de communication et des plates-formes d’utilisation. 
 
Architecture Protocole de base Middleware Plate-forme 
DCOM ORPC MTS COM+ 
Java/RMI JRMP EJB J2EE 
CORBA IIOP EJB J2EE 
Figure 4.25 : Principaux modèles de composants 
 
Le premier modèle de composants que nous avons éliminé lors de notre étude est CORBA, 
car il est en état d’hibernation depuis quelques années, bien qu’il puisse interagir avec DCOM 
et Java/RMI grâce à des serveurs d’applications. Le modèle CORBA est plutôt destiné à des 
                                                 
1 www.corba.org 
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applications à grande échelle et il est trop complexe pour notre prototype, d’autant plus qu’il 
offre moins de possibilités d’interfaçage sur Internet que ses deux concurrents. 
 
Nous avions donc à choisir entre DCOM et Java/RMI. Ces deux modèles offrent de très 
nombreuses fonctionnalités similaires : gestion des transactions, accès bases de données, 
interface avec Internet grâce à Java/JSP et ActiveX/ASP, etc. Ils comportent quand même de 
nombreuses différences que nous ne décrirons pas dans le détail ici, mais pour nous l’équation 
se posait très sommairement ainsi : 
– DCOM supporte plusieurs langages de programmation mais est fortement dépendant 
de la plate-forme Windows. 
– Java/RMI tourne sous n’importe quelle plate-forme à condition qu’elle ait une 
machine virtuelle Java, mais il est uniquement possible d’utiliser Java pour assurer 
cette portabilité complète. 
 
Notre choix s’est porté sur DCOM car la portabilité de ce prototype, par exemple vers un 
environnement UNIX ou mainframe, n’est pas notre première priorité. De plus, la plate-forme 
J2EE, disponible gratuitement, est rarement utilisée pour des applications Java/RMI et les 
serveurs d’applications qui supportent EJB sont très consommateurs en ressources mémoire. 
Or nous n’avons pas à notre disposition un serveur suffisamment puissant. Par ailleurs les 
applications EJB/J2EE sont complexes et, à notre avis, plutôt réservées à des spécialistes. Le 
modèle DCOM nous paraît en effet plus adapté aux moyens dont nous disposons, en termes 
de ressources humaines, logicielles et matérielles. Pour ces raisons, nous avons choisi DCOM 
pour la création du prototype, cependant nous recommanderions plutôt la solution EJB pour 
une architecture de systèmes en production.  
4.2.2 Choix d’un outil CASE 
Les outils CASE1 (ou Ateliers de Génie Logiciel en français) aident les développeurs dans 
toutes les phases du développement et de la maintenance d’applications informatiques. 
Certains d’entre eux sont utilisés uniquement dans les premières phases, comme par exemple 
pour déterminer les besoins des utilisateurs et les spécifications fonctionnelles d’une 
application. D’autres sont utilisés pour l’implémentation d’une application, par exemple pour 
générer automatiquement du code ou pour assurer le déploiement des logiciels sur un réseau. 
L’utilisation d’un outil CASE permet de réduire le temps de développement et d’assurer une 
maintenance plus aisée, par exemple en créant automatiquement de la documentation. Il est 
communément admis qu’un tel outil doit respecter les trois C : un système complet, consistent 
et conforme aux spécifications. 
 
Cependant il existe des dizaines d’outils2 de ce type qui offrent des fonctionnalités très variées 
et qui sont adaptés à des situations différentes. Certains d’entre ne sont pas bons, mais pour le 
reste il n’est pas possible de dire qu’un outil est meilleur qu’un autre dans l’absolu. Pour ce 
projet, nous avions deux exigences principales : l’outil devait supporter la notation UML et 
permettre de générer du code. Nous en avons évalué3 un certain nombre en fonction des 
critères ci-dessous, et de certaines contraintes. Il faut en outre savoir que certains d’entre eux 
coûtent extrêmement chers et que d’autres ne tournent pas sous toutes les plates-formes. Nous 
voulions un outil qui soit abordable financièrement et disponible sous Windows. 
                                                 
1 Computer Assisted Software Engineering 
2 Les pages de LIGLOO en présentent une cinquantaine : www.laas.fr/~delatour/Igloo/agl_image_fr.html 
3 Lorsqu’une version de démonstration était disponible, nous l’avons installée et testée. Dans les autres cas, nous 
nous sommes basés sur les documentations techniques fournies par les vendeurs. 
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Pour établir les critères de sélection, nous avons en premier lieu recherché si des tests 
similaires avaient déjà été effectués. Nous en avons trouvé quelques-uns sur Internet, mais 
aucun qui ne corresponde vraiment à nos besoins. S’ils ne nous ont pas été utiles directement, 
ils nous ont servi pour déterminer nos exigences. Un article1 trouvé sur le site Object by 
Design nous a notamment été fort utile. 
 
Critères d’évaluation des outils CASE : 
 
– Support des diagrammes UML et/ou d’autres notations, extensibilité : 
De nombreux outils sont compatibles UML, mais certains d’entre eux ne supportent pas 
les neuf types de diagrammes que comporte cette notation. Quelques-uns sont compatibles 
avec d’autres méthodes2 et permettent de transformer des diagrammes de l’une à l’autre. 
Par ailleurs il est très intéressant pour un développeur de pouvoir étendre la notation, 
notamment en créant de nouveaux stéréotypes ou de nouvelles interfaces. 
 
– Génération de code, langages supportés : 
A partir de diagrammes UML et suivant les outils, il est possible de générer du code Java, 
C++, CORBA IDL3, Delphi, Eiffel, Visual Basic, etc. 
 
– Ingénierie inverse : 
Fonctionnalités qui permettent aux utilisateurs de créer un modèle à partir de code 
existant. 
 
– Langage de script intégré : 
A l’aide d’un tel langage, les utilisateurs peuvent créer leur propre générateur de code, 
exporter des données vers des feuilles de calcul ou un traitement de texte, créer des 
rapports et de la documentation personnalisée, etc. 
 
– « Class repository » : 
Cette expression se traduit en français par répertoire de classes ou encyclopédie de 
classes, de manière peu satisfaisante. Un repository contient les informations nécessaires 
pour partager les composants d’un système entre les différentes personnes qui travaillent à 
son développement. Il est en général créé à partir d’une base de données et permet de 
contrôler l’évolution des classes et des composants d’un système. 
 
– Documentation : 
Création d’images à partir des diagrammes (par exemple en gif, jpg ou bmp), génération 
de dictionnaires de données, éventuellement création directe de document Word ou 
HTML. 
 
Nous avons sélectionné les outils ci-dessous à cause de certaines de leurs caractéristiques 
particulières, chacun présentant certains atouts ou étant représentatif d’une catégorie d’outils : 
– Rational Rose est incontournable, étant le leader du marché 
– WithClass est un des outils les plus complets, en termes de méthodes et de langages 
de programmation supportés 
                                                 
1 « Choosing a UML Modeling Tool » : www.objectsbydesign.com/tools/modeling_tools.html 
2 Rumbaugh, Coad-Yourdon, Shlaer-Mellor, Martin-Odell, etc. Pour plus de détails sur ces différentes méthodes, 
consulter Method Engineering Encyclopedia : panoramix.univ-paris1.fr/CRINFO/dmrg/MEE 
3 Interface Definition Language, voir 4.2 
Chapitre 4 : Création d’un prototype  104 
– UML Studio est outil léger et robuste, idéal pour les petits projets ou pour 
l’enseignement 
– Simply Objects supporte non seulement des méthodes de modélisation mais aussi des 
méthodes de développement de logiciels 
– Rhapsody est à notre connaissance l’un des seuls outils à générer du code exécutable 
et il est destiné avant tout aux systèmes en temps réel. 
 
Pour terminer nous présenterons brièvement les environnements de modélisation destinés aux 




Rational Rose1 est l’outil de modélisation graphique leader sur le marché. Il a été développé 
par la société qui emploie Booch, Rumbaugh et Jacobson, les créateurs d’UML. Il est 
disponible en plusieurs versions, celle que nous avons testée est la version 98i Education. Une 
nouvelle version est actuellement sur le marché, Rational Rose 2000e qui se décline en 
plusieurs variations : Modeler (sans support de langage de programmation), Professional 
(avec support d’un seul langage de programmation au choix) ou Enterprise (support complet). 
Il s’intègre par ailleurs très bien avec les produits de Microsoft tels que Visual Basic ou 
Visual C++ et gère les composants COM2 ou COM+. 
 
– Support des diagrammes UML et/ou d’autres méthodes, extensibilité : 
Rational Rose intègre très bien la notation UML et permet de créer tous les types de 
diagrammes UML. Il est possible de créer ses propres stéréotypes et d’y ajouter des icônes 
personnalisées, et des bibliothèques de stéréotypes additionnelles sont disponibles sur 
Internet. Les diagrammes UML peuvent être transformés en notation Booch ou OMT. 
 
– Génération de code, langages supportés : 
Rational Rose permet de créer du code source en Java, C++, Visual Basic ou IDL, ainsi 
que des modèles de données pour Oracle8. Il est également possible de créer des 
interfaces pour des bases de données relationnelles en SQL Data Definition Language 
(DDL). Des extensions sont disponibles pour créer du code ASP, et il est possible 
d’acheter des composants qui intègrent cet outil avec Delphi. 
 
– Ingénierie inverse : 
Il est possible de générer des diagrammes à partir de code source Java, C++ ou VB et 
d’importer des types de données Oracle8. 
 
– Langage de script intégré : 
Rational Rose a un langage de script intégré et propose une série de scripts prédéfinis qui 
permettent de personnaliser des diagrammes, de les exporter ou de les vérifier. 
L’utilisateur peut en créer de nouveaux à sa guise et des scripts spécialisés sont 
disponibles sur Internet. 
 
                                                 
1 www.rational.com/products/rose 
2 voir 4.2 
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– « Class repository » : 
Rational Rose dispose d’utilitaires qui permettent de contrôler les fichiers source et les 
versions des composants. Il s’intègre avec les principaux outils de CMVC1 du marché, tels 
que Microsoft Visual SourceSafe ou Rational ClearCase. 
 
– Documentation : 
Des dictionnaires de classes ou de données peuvent être créés à partir de Rational Rose, en 
version texte simple ou dans un document Word. Dans Rational 98i il n’est pas possible 
de créer des images directement. 
 
Rational Rose n’est pas leader du marché par hasard, c’est un excellent outil : son interface 
graphique est bonne et simple à utiliser, le code généré contient peu d’erreurs et les 
graphiques obtenus présentent bien. D’après différentes critiques2, la version 2000 corrige 
les défauts qui existaient encore dans la 98. Cependant il s’agit d’un outil relativement lourd 
et, à moins d’acquérir la version Enterprise, qui est largement hors de nos moyens, il n’est 
pas possible de travailler avec plusieurs langages de programmation. Les outils de contrôle 




WithClass est un outil CASE développé par MicroGold3, une petite compagnie américaine. 
Plusieurs grandes sociétés telles que Microsoft, IBM ou Intel l’utilisent et il est très apprécié 
des universités car il est complet et disponible à des prix abordables. Il est basé sur VBA4 et 
s’intègre donc bien avec les outils Microsoft, notamment avec le modèle COM et avec Word, 
Access ou Excel. Il a été traduit (plus ou moins bien) en sept langues. WithClass 99 est 
commercialisé en version Enterprise, Professional et Educational5. Cette dernière version est 
celle que nous avons utilisée pour notre évaluation. Nous avons aussi testé WithClass 2000 
Enterprise dans sa version d’évaluation 30 jours. 
 
– Support des diagrammes UML et/ou d’autres méthodes, extensibilité : 
WithClass supporte tous les diagrammes UML, ainsi que les méthodes Rumbaugh, Coad-
Yourdon, Shlaer-Mellor, Martin-Odell. Il est possible de transformer des diagrammes 
d’une notation à l’autre6. WithClass permet de créer de nouveaux stéréotypes, mais il 
n’est pas possible d’ajouter de nouvelles icônes à la notation. Les stéréotypes additionnels 
se distinguent uniquement par l’ajout d’une étiquette texte. De plus, certaines icônes de la 
notation UML n’existent pas dans WithClass, ce qui entraîne une perte d’information au 
niveau visuel. 
 
– Génération de code, langages supportés : 
C’est là que se trouve la grande force de WithClass, même si le code généré contient 
parfois des erreurs et n’est pas toujours complet. En effet, il est possible de générer du 
code en Java, en C++, en Delphi, en Eiffel, en IDL, en OO Cobol, en SmallTalk, en SQL, 
                                                 
1 Configuration Management and Version Control 
2 Lire par exemple www.sdmagazine.com/articles/2000/0004/0004h/0004h.htm 
3 www.microgold.com 
4 Visual Basic for Applications 
5 Les versions Professional et Educational sont identiques, seul le prix change. 
6 Certains diagrammes n’existent pas dans toutes les notations, il n’est donc évidemment pas possible de les 
transformer. 
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en Visual Basic et en FoxPro. Comme le code est généré à partir de scripts, il est possible 
de les modifier pour corriger les erreurs existantes1. 
 
– Ingénierie inverse : 
WithClass offre la possibilité de créer des diagrammes à partir de C++, de Delphi ou 
Pascal Objet, d’IDL, de Visual Basic ou des bases de données ODBC2. La version 2000 
permet aussi de le faire à partir de Perl. 
 
– Langage de script intégré : 
WithClass supporte les scripts VBA et propose une série de macros prédéfinies. Il est 
possible de créer ses propres scripts et un certain nombre de scripts sont disponibles sur le 
site Microgold, qui permettent par exemple de personnaliser le navigateur de classes. 
 
– « Class repository » : 
Dans la version 99, le repository est stocké dans une base de données Access qui contient 
les informations sur les classes. Cela n’est pas vraiment adapté pour un grand projet sur 
lequel des équipes de développeurs professionnels travaillent, mais c’est suffisant dans le 
cadre d’un projet tel que le nôtre. La version 2000 s’intègre avec Visual SourceSafe et le 
Microsoft Repository, ce qui permet d’importer et d’exporter les informations sur les 
classes, par exemple vers Rational Rose. 
 
– Documentation : 
WithClass dispose de plusieurs scripts de création de documentation : en texte simple, en 
format Word ou Excel ou en HTML, même si ce dernier script n’est pas très au point. Il 
est possible de sauvegarder des images directement. 
 
WithClass est un outil très complet, il intègre une large palette de méthodes et de langages de 
programmation. Son utilisation est aisée et, malgré quelques défauts constatés dans la 
version 99, il est performant. Dans certains cas la notation graphique est limitée ou présente 
assez mal, et il n’est malheureusement pas possible de l’étendre. Cependant WithClass 
permet d’importer et d’exporter des diagrammes créés sous Rational Rose. WithClass n’est 
probablement pas l’outil à recommander dans le cadre de gros projets de développement en 
équipes, mais il est très bien adapté pour des projets plus limités et pour du prototypage. Il 




PragSoft Corporation3 a été fondée en 1996 et se consacre uniquement à développer des outils 
de modélisation et de développement objet. Le credo de Pragsoft est de fournir des logiciels 
de qualité, robustes, et à des prix bien inférieurs à ceux pratiqués par les grandes maisons de 
logiciels. C’est dans cet esprit qu’est sorti son nouveau produit, UML Studio, qui remplace 
Pragmatica. UMLServer, un programme compagnon, est disponible gratuitement et permet 
d’étendre les fonctionnalités d’UML Studio. A notre avis, ce genre d’outil léger et efficace est 
                                                 
1 Lors de nos tests, nous avons constaté que tous les attributs et les méthodes étaient déclarés de type privé lors 
de la génération de code en Delphi, quel que soit leur type. Nous avons donc modifié le script en conséquence et 
le problème était réglé. 
2 L'interface Open DataBase Connectivity utilise le langage SQL (Structured Query Language) comme standard 
d'accès à des bases de données hétérogènes. Il existe des pilotes ODBC pour quasiment toutes les bases de 
données. 
3 www.pragsoft.com 
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appelé à concurrencer sérieusement la grosse machinerie de Rational dans le segment des 
petites entreprises et dans le monde de la recherche. Nous avons basé nos tests sur une version 
d’évaluation d’UML Studio 5.0 qui n’était pas limitée dans le temps mais dans le nombre de 
modèles. 
 
– Support des diagrammes UML et/ou d’autres méthodes, extensibilité : 
UML Studio est indépendant de toute notation, car il n’a pas de notation « pré-construite » 
dans son système. Il fonctionne sur des templates de notation: sont livrés en standard des 
paquets pour UML, Booch et Data Flow, que les utilisateurs peuvent modifier ou même 
entièrement redéfinir. Ces derniers ont la possibilité de créer leurs propres stéréotypes et 
leurs propres icônes. 
 
– Génération de code, langages supportés : 
UML Studio contient des scripts qui permettent de créer du code en C++, Java, IDL et 
Ada 95. Les utilisateurs peuvent créer leurs propres scripts pour d’autres langages. 
 
– Ingénierie inverse : 
UML permet de créer des modèles objets à partir de code existant en C++, Java et IDL. 
 
– Langage de script intégré : 
PragScript est un langage de script propre à ce logiciel et permet d’accéder à toutes les 
informations utilisées par le système. Cela permet aux utilisateurs d’écrire des générateurs 
de code ou de documentation, des outils d’analyse et de reporting, etc. 
 
– « Class repository » : 
Dans sa version actuelle UML Studio ne supporte pas de répertoire de classes. Cependant, 
son produit compagnon UMLServer permet de le faire. Pour l’heure, UML Studio ne 
contrôle pas non plus l’accès à un projet et n’assure donc pas le contrôle des versions. 
 
– Documentation : 
UML Studio assure la génération de documentation en RTF1 ou en HTML. Il est par 
ailleurs possible d’ajouter des liens hypertexte à n’importe quel diagramme, ce qui facilite 
la documentation. Il est possible de sauver des images directement. 
 
UML Studio est un outil très agréable à utiliser: il est peu gourmand en mémoire, rapide et 
robuste. Un des points forts de ce logiciel est la facilité avec laquelle il est possible de 
personnaliser des diagrammes et de créer sa propre notation. De plus les graphiques obtenus 
présentent très bien. UML est à notre avis un outil idéal pour les projets de petites et 




Adaptive Arts2 est une compagnie australienne qui est spécialisée dans le développement 
d’outils de modélisation objet depuis 1993. Elle compte des clients dans le monde entier pour 
son produit Simply Objects, dont la version 3.1 est sortie en mars 2000. Ce produit est 
relativement complet dans sa version Enterprise, mais autrement il est vendu module par 
module. Nous avons à notre disposition une version de démonstration de Simply Objects 3.1.5 
Enterprise. 
                                                 
1 Rich Text Format 
2 www.adaptive-arts.com 
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– Support des diagrammes UML et/ou d’autres méthodes, extensibilité : 
Simply Objects supporte la notation UML, ainsi que des méthodes telles que OPEN1, 
OMT, Booch Lite ou Classworks2. Il est possible de passer d’une notation à l’autre à 
l’intérieur d’un même diagramme. 
 
– Génération de code, langages supportés : 
La version standard de Simply Objects n’effectue pas de génération de code. Il est 
possible d’acheter séparément des modules qui génèrent du Delphi, du Java, du SmallTalk 
ou du Visual Basic. Si un utilisateur possède plusieurs modules, il peut passer d’un 
langage à l’autre au sein d’un même projet. 
 
– Ingénierie inverse : 
Les modules de langage permettent de faire de l’ingénierie inverse. Simply Objects 
reconnaît de plus des balises en texte simple qu’un utilisateur peut placer dans du code 
source pour contrôler au plus près la création de diagrammes. 
 
– Langage de script intégré : 
Simply Objects a son propre langage de script, JSL, avec lequel l’utilisateur peut créer des 
macros. Il supporte différentes variantes de syntaxe pour simplifier la tâche aux 
utilisateurs. Simply Objects permet de sauver des images directement. 
 
– « Class repository » : 
Simply Objects permet de partager du code source et des objets entre développeurs d’une 
même équipe grâce à un système de « couches3 » de bibliothèques de classes. Ce dernier 
ne constitue pas à proprement parler un « class repository », mais permet par exemple de 
gérer l’état d’avancement du codage d’une application. 
   
– Documentation : 
Un générateur de documentation permet de créer des rapports en texte simple, en RTF ou 
en HTML. 
 
Simply Objects est un outil de modélisation performant, mais nous estimons qu’il est trop 
cher par rapport à ce qu’il offre et par rapport à la concurrence. Ainsi, une version 
Professional avec un langage supporté coûte $2000, alors qu’il est possible d’acheter une 
version équivalente de Rational Rose pour $2500 ou la version complète de WithClass pour 
$1200. 
 
                                                 
1 OPEN est une méthode de modélisation de processus et de développement orienté objet. Cette méthode de 3e 
génération est du domaine public : www.open.org.au 
2 ClassWorks est un outil de développement graphique pour C++, qui a sa propre notation : 
stepaheadsoftware.com 
3 Il y a par exemple la couche de base qui est partagée par toutes les ressources d’un projet, des couches de 
travail destinées uniquement à certains utilisateurs ou des couches virtuelles. Ce système est relativement 
complexe et n’est pas très satisfaisant à notre avis. 
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Rhapsody 
 
I-Logix  a été fondé en 1987 par deux grands noms de l’informatique : David Harel qui est à 
l’origine des diagrammes de transition d’états et Amir Pneuli qui a reçu le prix Turing pour 
ses travaux dans le domaine de la vérification formelle. Elle est spécialisée dans la 
modélisation d’applications real-time, notamment pour les systèmes intégrés. Son logiciel 
phare est Rhapsody, dont nous avons une copie de démonstration. 
1
 
– Support des diagrammes UML et/ou d’autres méthodes, extensibilité : 
Rhapsody supporte seulement quatre types de diagrammes  UML, ainsi qu’une grande 
partie des symboles de notation. Il permet de créer des templates de notation 
personnalisés. Le point fort de ce produit est l’intégration très serrée du code et des 
diagrammes. Rhapsody est un partenaire RoseLink, ce qui fait qu’il est possible 
d’importer et d’exporter des modèles vers Rational Rose. 
2
 
– Génération de code, langages supportés : 
Rhapsody peut générer du code en C, C++ et prochainement en Java. Il s’intègre 
directement avec bon nombre de compilateurs , ce qui fait qu’il est possible de créer un 
exécutable directement à partir de cet environnement. 
3
 
– Ingénierie inverse : 
Du fait de la forte association entre le code et le modèle, les changements effectués sur un 
modèle se reportent sur le code et vice-versa. Rhapsody permet de créer des diagrammes à 
partir de code existant, soit en passant par Rational Rose soit en utilisant un utilitaire 
appelé Class Importer. 
 
– Langage de script intégré : 
Il est possible de configurer la génération de code au moyen de plus de 150 propriétés, 
mais il n’y a pas de langage de script à proprement parler. Il est par ailleurs possible 
d’animer les modèles grâce à des macros, ce qui permet de mieux visualiser les 
comportements d’un système. 
                                                
 
– « Class repository » : 
Il n’existe pas de « class repository » dans Rhapsody du fait même du fonctionnement de 
cet outil : les diagrammes sont associés avec le code source ou les exécutables. Rhapsody 
est compatible avec PVCS4 et avec ClearCase. 
 
– Documentation : 
Rhapsody Reporter est vendu séparément : il génère automatiquement de la 





2 Diagrammes de séquence, d’objets, de cas d’utilisations et de transition d’états. 
3 Par exemple Microsoft Visual C++, Borland, gcc, etc. 
4 Un outil de gestion des changements et des versions pour des composants d’applications, développé par 
Merant : www.merant.com/products/pvcs 
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Rhapsody Solo est un outil très performant dans sa catégorie de prix. Il est particulièrement 
indiqué pour les systèmes intégrés et en temps réel, et de ce fait il travaille pour l’instant 
uniquement avec C et C++, des langages relativement proches du langage machine. Il nous 




Les outils que nous avons évalués ci-dessus sont pratiquement tous destinés à être utilisés 
dans un environnement Windows et pour des projets de petite ou moyenne envergure. Il 
existe d’autres produits qui permettent de créer de très gros projets sous UNIX ou AS/400, qui 
génèrent du COBOL et qui disposent de fonctionnalités d’ingénierie inverse pour des bases de 
données DB2, Sybase ou Oracle. C’est dans cette catégorie que se trouvent des produits tels 
que la famille de logiciels COOL:1, System Architects 20012, Paradigm3 ou TogetherSoft4. 
Sans entrer dans les détails de leurs fonctionnalités respectives, nous livrons ci-après 
quelques-unes qui font leur force : 
– Création d’Enterprise Java Beans et de fichiers de distribution JAR 
– Intégration de langages tels que COBOL ou Magic 
– Gestion de projets de très grande taille et de répertoires de classes et de codes 
distribués 
– Compatibilité avec les applications serveur e-business les plus courantes 
– Editeur de code intégré, complétion de code automatique, code préexistant pour 
fonctionnalités courantes, par exemple pour les boucles et les conditions ; débogueur 
distribué 
– Intégration des éléments d’interface graphique dans les modèles 
 
Même si ces outils fonctionnent également sous Windows NT, il n’était pas question pour 
nous d’utiliser ce genre d’applications, mais nous les avons brièvement décrites ici à titre 
indicatif. 
 
Il existe encore d’autres outils de modélisation, dont les outils dits Open Source5 qui seraient 
plus adaptés pour un projet de recherche s’il s’agissait de produits finis. Deux 
développements d’importance sont en cours, ArgoUML6 et FreeCase7, menés par des équipes 
d’enthousiastes. Les initiateurs de ces deux logiciels ont d’ailleurs prévu de partager certains 
composants par la suite, grâce à une architecture CORBA8 commune. ArgoUML est 
relativement avancé et permet déjà de travailler avec la plupart des diagrammes UML, mais il 
n’est pas encore complet et souffre encore de quelques problèmes de « jeunesse ». Il 
fonctionne sur une machine virtuelle Java et est donc portable sur n’importe quel type de 
machines. FreeCase repose quant à lui entièrement sur une architecture CORBA et permet 
d’intégrer des modules programmés dans n’importe quel langage. Pour l’heure, il n’en est 
cependant qu’à un stade embryonnaire : il permet uniquement de dessiner des classes. Ces 
produits ne pas encore vraiment utilisables, mais ils semblent très prometteurs. 





5 Open Source est le nom communément donné à la méthode (et à la philosophie) qui consiste à distribuer le 




8 voir 4.2 
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Pour terminer ce tour d’horizon des outils disponibles, mentionnons encore des outils de 
dessin tels que Visio 20001, un logiciel racheté par Microsoft, qui permettent de dessiner les 
diagrammes UML ou même de créer un modèle à partir de code existant, mais qui ne sont pas 
à proprement parler des outils CASE. Microsoft propose par ailleurs Visual Modeler, un 




Face à l’offre pléthorique d’outils CASE, il n’a pas été facile de choisir un logiciel. Lors d’un 
processus de sélection préliminaire, nous avons éliminé les outils qui n’étaient pas adaptés à 
la modélisation Web et les outils qui étaient trop chers. Restaient en lice Rational Rose, 
WithClass et UMLStudio. Nous avons ensuite décidé de ne pas retenir Rational Rose, bien 
que ce soit l’outil le plus répandu, car il ne nous offrait pas la flexibilité souhaitée au niveau 
de la génération de code dans différents langages de programmation, et que nous le trouvions 
de plus trop lourd par rapport à la taille de notre projet. Finalement nous avons retenu 
UMLStudio pour la création des exemples et des illustrations, parce que, à notre avis, il offre 
de meilleures fonctionnalités graphiques que WithClass, notamment en ce qui concerne la 
création de nouveaux stéréotypes. Pour ce qui de la génération de code Delphi, 
l’environnement de développement que nous avons sélectionné2, nous utiliserons WithClass, 
en particulier pour l’ingénierie inverse d’applications héritées3.  
4.2.3 Environnement de développement 
Pour la création des applications et des composants destinés à être intégrés dans le prototype 
de guichet virtuel, nous avons besoin d’un environnement de développement intégré. Un tel 
produit doit offrir des outils graphiques, des fonctionnalités avancées, des objets et des 
contrôles prédéfinis, etc. Il doit de plus reposer sur un langage de programmation évolué et 
stable et son compilateur doit permettre de créer des applications sûres et efficaces. Nous 
avons évalué deux environnements de développement qui sont parmi les leaders du marché, 
Delphi et Visual Studio, sur la base des critères suivants : 
– Interface graphique et outils 
– Langages de programmation 
– Accès base de données 





Delphi4 est développé par Borland et c’est un des environnements de développement les plus 
performants qui soient. De nombreux magazines et critiques le considèrent comme le meilleur 
outil RAD5. Nous disposons de la version la plus récente de ce logiciel. 
 
                                                 
1 www.microsoft.com/office/visio 
2 voir point 4.2 
3 voir point 4.3.3 
4 www.borland.com/delphi 
5 Rapid Application Development 
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– Interface graphique et outils 
Delphi offre une interface graphique très complète et assez intuitive : différents onglets 
permettent d’accéder à tous les composants prédéfinis, un inspecteur d’objets regroupe 
toutes les propriétés des objets, un éditeur graphique permet de créer des formulaires, etc. 
De nombreux outils sont disponibles : moniteur SQL, module bases de données, éditeur 
d’images, debugger, etc. Delphi supporte le langage HTML, les protocoles HTTP, FTP, 
POP3, XML, etc., ainsi que le développement d’applications Web grâce à des outils 
comme WebBroker ou InternetExpress. 
 
– Langages de programmation 
Le langage utilisé par Delphi est le Pascal Objet, avec un compilateur très puissant qui 
permet d’obtenir des performances proches de celles obtenues avec des applications 
écrites en C++. Cependant la version Enterprise de Delphi contient C++ Builder et 
JBuilder, avec lesquels il est possible de développer des applications en C++ et en Java 
respectivement. 
 
– Accès base de données 
Sont disponibles dans Delphi des pilotes de bases de données pour Access, FoxPro, 
Paradox et Dbase, ainsi que des pilotes SQL natifs pour InterBase, Oracle, MS SQL, 
Sybase, DB2, etc. Delphi offre des fonctionnalités intégrées pour gérer des bases et des 
tables, pour les faire migrer d’une plate-forme à l’autre, pour mettre certaines données en 
cache afin d’améliorer la performance, pour créer des dictionnaires de données, etc. 
Delphi propose de plus des objets qui permettent d’encapsuler des tables, des champs, des 
requêtes ou des indexes. 
 
– Types de composants 
Delphi est compatible CORBA et COM/DCOM et permet de travailler simultanément 
avec ces deux modèles pour créer des applications n-tier. Il est possible de générer du 
CORBA IDL grâce à un éditeur graphique et l’ORB de Visibroker est livré avec Delphi. Il 
est ainsi possible de débuguer des composants CORBA à distance, et ce sur des plates-
formes NT, UNIX ou Java. Delphi propose en outre des outils de déploiement 
d’applications pour le Microsoft Transaction Server. Son outil WebBridge supporte les 
CGI et les interfaces de programmation Internet (NSAPI de Netscape et ISAPI de 
Microsoft). Par ailleurs JBuilder permet de créer des applications EJB. 
 
– Portabilité 
Delphi fonctionne uniquement sous Windows, mais Borland a créé un environnement de 
développement pour Linux qui s’appelle Kylix et qui est compatible avec Delphi. 
 
Delphi est un environnement de développement très complet qui offre de nombreux outils et 
des composants réutilisables. Il est compatible avec les modèles COM+ et CORBA et 
s’intègre très bien avec la plupart des bases de données du marché. Il permet de générer des 
applications autonomes ou distribuées, ainsi que des applications Web. Delphi est plutôt lié à 
Windows mais offre une certaine ouverture vers d’autres plates-formes telles que Linux ou 
Java. 
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Visual Studio 
 
Visual Studio1 est l’environnement de développement proposé par Microsoft. Il est très 
répandu sur la plate-forme Windows et il s’intègre parfaitement avec les autres logiciels de 
Microsoft, notamment pour ce qui est des bases de données. Nous avons à notre disposition 
Visual Studio 6. Notons au passage qu’il existe une version bêta de Visual Studio.net, 
l’environnement de développement que Microsoft propose pour son infrastructure .NET2. 
 
– Interface graphique et outils 
Visual Studio a une interface graphique relativement similaire à celle de Delphi, avec des 
boîtes à outils, un inspecteur de propriété, etc. Il offre de nombreux outils : débuggeur 
avancé, programmation OLE3, visionneuse d’interfaces de programmation, éditeur de 
requêtes SQL, assistants pour déployer et distribuer des applications, etc. Visual Studio 
permet de créer des applications Web ou des projets bases de données, et son éditeur 
HTML supporte le HTML dynamique. 
 
– Langages de programmation 
Visual Studio intègre Visual Basic, Visual C++, Visual J++ et Visual InterDev, ce dernier 
permettant de développer des applications Web et supportant des langages de script. Il 
convient cependant de noter que le J++ de Microsoft n’est pas toujours conforme aux 
spécifications pures de Java. 
 
– Accès base de données 
Visual Studio intègre le standard ADO4 qui regroupe des pilotes pour MS SQL, Oracle et 
des bases de données AS/400. Il est directement compatible avec Access et supporte 
toutes les bases de données ODBC.  
 
– Types de composants 
Visual Studio repose entièrement sur le modèle COM/DCOM et permet de développer des 
applications n-tier. Il propose des outils pour débuguer et déployer des applications sur le 




Visual Studio fonctionne uniquement dans un environnement Windows. 
 
Visual Studio est un outil de développement complet qui intègre Visual Basic, Visual C++ et 
Visual J++. Il propose des pilotes natifs pour les principales bases de données et supporte 
toutes les bases de données ODBC. Visual Studio permet de générer des exécutables, des 
applications distribuées ou des applications Web, mais il est étroitement lié aux produits 
Microsoft.  
 
                                                 
1 msdn.microsoft.com/vstudio 
2 voir 4.2.1 
3 Object Linking and Embedding, voir www.microsoft.com/data/oledb 
4 ActiveX Data Objects, voir www.microsoft.com/data/ado 
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Choix d’un environnement de développement 
 
Visual Studio est un bon environnement de développement et il est tout à fait satisfaisant pour 
développer des applications de petite ou moyenne importance. Il est cependant étroitement 
dépendant de la plate-forme Windows et n’offre quasiment pas d’ouverture sur d’autres 
plates-formes. Delphi est plus performant et supporte mieux les applications de plus grande 
taille et il est compatible avec le modèle CORBA. Il supporte le déploiement d’applications 
CORBA sur des plates-formes UNIX ou Java et il est très proche de l’environnement Kylix 
qui tourne sous Linux. De plus sa version Enterprise comprend le JBuilder qui permet de 
créer des EJB. Par ailleurs Delphi utilise le langage Pascal Objet qui est sous de nombreux 
aspects plus propre et plus sûr que le Visual Basic ou le Visual J++, avec un compilateur qui 
lui procure des niveaux de performance proche du C++. Ces arguments nous ont fait choisir 
Delphi. 
4.2.4 Architecture distribuée sur Internet 
Nous estimons que l’utilisation d’Internet s’impose pour donner accès à un guichet virtuel 
administratif au plus grand nombre : des navigateurs sont disponibles pour quasiment toutes 
les plates-formes existantes1 et sont gratuits ou très bon marché. De plus, la logique 
applicative se trouve en grande partie sur le serveur, tout comme la gestion et la coordination 
des transactions et de la sécurité, ce qui fait que le client est très léger. En outre, le HTML 
permet d’intégrer facilement des images, du son ou de la vidéo et il offre des fonctionnalités 
pour intégrer des scripts ou du code mobile, même s’il s’agit d’un langage peu structuré et 
non extensible. Il convient cependant de noter qu’un navigateur n’offre pas une interface 
utilisateur très évoluée, notamment pour ce qui est de l’accès aux applications à partir 
d’appareils mobiles. 
 
Nous avons choisi d’utiliser une architecture Internet à base de composants car elle 
fonctionne en mode connecté, contrairement aux applications HTML/CGI qui sont en mode 
déconnecté, c’est-à-dire que le serveur n’a pas de mémoire et que chaque requête est traitée 
séparément, même s’il est possible d’émuler une connexion, par exemple à l’aide de cookies, 
de champs cachés ou d’URL longs. Même s’ils comportent des différences au niveau des 
concepts et de l’implémentation, les différents modèles de composants reposent en grande 
partie sur des appels de procédures ou de méthodes à distance. Ces dernières années, de 
nombreuses applications à grande échelle ont été développées sur la base de ces modèles. 
Celles-ci n’étaient pas prévues à la base pour être utilisées via un navigateur, mais l’ensemble 
des technologies Web constituent un modèle objet qu’il est possible d’interfacer avec une 
architecture à base de composants [Manola, 1999], même s’il s’agit d’un modèle simple et 
relativement limité. Or, il existe deux manières principales d’appeler et d’utiliser ces 




L’utilisation de petites applications mobiles permet le développement d’interfaces graphiques 
évoluées sur le client et de traitements applicatifs complexes. En effet, le code mobile est 
développé à l’aide de langages de haut niveau tels que Java, Visual Basic ou Delphi. Cette 
solution offre de plus des méthodes d’accès aux composants relativement complètes et 
garantit un niveau de sécurité satisfaisant. Le code mobile est souvent de taille restreinte et il 
                                                 
1 Quasiment tous les systèmes d’exploitation supportent un ou plusieurs navigateurs, ainsi que les assistants 
personnels numériques et que de nombreux modèles de téléphones mobiles 
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est portable : il est appelé depuis une page HTML et téléchargé automatiquement sur 
l’ordinateur des utilisateurs. 
 
Les deux solutions disponibles sont les applets Java de Sun Microsystems et les composants 
ActiveX de Microsoft : 
– Les applets1 Java fonctionnent grâce à une machine virtuelle intégrée à la plupart des 
navigateurs et permettant d’interpréter du code Java pré-compilé. Cela signifie une 
grande portabilité de ce type de code mobile, même si la compatibilité sur différentes 
plates-formes n’est pas toujours assurée. Ces applets reposent de surcroît sur un 
modèle de sécurité appelé Sandbox, qui contrôle l’exécution des applets dans un 
espace réservé et protégé de la mémoire, et sur un système de signatures par clés 
asymétriques, garanties par un tiers de confiance. 
– Les composants ActiveX2 fonctionnent uniquement dans le monde Windows mais 
peuvent être écrits en différents langages de programmation (Visual Basic, Delphi, 
C++, etc.). Ils offrent une sécurité limitée, même s’ils comprennent un système 




Les scripts serveurs sont exécutés comme leur nom l’indique sur le serveur Web, grâce à un 
moteur d’exécution qui encapsule une interface de programmation de type ISAPI ou NSAPI. 
Les instructions sont intégrées dans les pages HTML, mais sont invisibles pour le navigateur 
client car celui-ci traite uniquement le code HTML. Les différents langages de script 
présentés ci-dessous permettent de faire appel à des méthodes offertes par des composants 
compilés et enregistrés sur le serveur. Ils offrent également de nombreuses facilités de 
connexion à différentes bases de données. 
 
Les principaux langages de scripts sont ASP de Microsoft, JSP de Sun Microsystems, 
ColdFusion de Allaire et PHP en freeware : 
– Les scripts Active Server Pages3 (ASP) peuvent être écrit en JavaScript ou en 
VBScript. Le moteur d’exécution ASP est disponible gratuitement avec Internet 
Information Server sous Windows NT/2000 et des extensions pour Linux sont 
disponibles même si elles sont très peu utilisées. 
– Les Java Server Pages4 sont des scripts Java qui sont compilés en objet servlet (ou 
application serveur) en temps réel. Différents logiciels de serveurs Web supportent 
JSP, notamment JServ pour Apache, Tomcat, iPlanet, IBM WebSphere, etc. Apache et 
Tomcat sont des logiciels Open Source et gratuits, principalement destinés à la plate-
forme Linux, même s’il existe des versions pour Windows. iPlanet ou Websphere sont 
des logiciels commerciaux et relativement chers. 
– Les serveurs d’applications ColdFusion5 comprennent un langage de script 
propriétaire développé par Allaire. C’est un environnement de développement intégré 
et est utilisé pour de nombreux sites commerciaux. Il est disponible pour différentes 
plates-formes mais coûte plusieurs milliers de dollars. 
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– PHP1 est un langage Open Source et gratuit, disponible sous Linux et Windows. Ce 
langage est dérivé de Perl et de C. 
 
Choix de l’architecture Internet 
 
L’utilisation de code mobile offre de nombreuses perspectives intéressantes du fait de 
l’utilisation d’un langage de haut niveau, en particulier pour la conception des interfaces et la 
gestion de la sécurité. Cependant, l’utilisateur n’a pas toujours la possibilité de télécharger du 
code, notamment à cause de certains paramètres de sécurité ou de l’utilisation de firewalls. En 
outre la compatibilité n’est pas toujours assurée comme nous l’avons mentionné plus haut. Or, 
dans le cadre de ce guichet administratif virtuel nous voulons permettre l’accès aux services 
administratifs au plus grand nombre et nous avons donc choisi d’utiliser une interface la plus 
simple qui soit afin d’offrir la plus grande ouverture possible. C’est pourquoi nous avons 
choisi d’utiliser un langage de script serveur, en étant conscient des limitations que présente 
ce type de langage. Pour le développement d’applications nouvelles, nous avons porté notre 
choix sur PHP pour plusieurs raisons : 
– Ce langage est plus performant que la plupart de ses concurrents et plusieurs études 
l’ont montré2. 
– Il dispose d’interfaces de programmation qui lui permettent d’intégrer du Java ou 
d’appeler des méthodes de composants DCOM3. 
– Il s’intègre parfaitement avec les systèmes de bases de données les plus répandus, soit 
au moyen d’interfaces natives soit via la passerelle ODBC. 
– Il provient du monde Open Source et il est donc gratuit. De nombreux scripts sont en 
outre disponibles sur Internet et réutilisables à volonté. 
– Il est disponible sur la plupart des plates-formes et il s’agit d’un des langages de script 
les plus répandus sur Internet, après ASP4. 
 
Dans certains cas, notamment pour des applications existantes ou des composants à intégrer, 
nous garderons ASP. 
4.2.5 Bases de données 
Dans le cadre de ce prototype il nous paraissait important de ne pas travailler avec une seule 
base de données, dans la mesure où cela ne serait pas du tout représentatif de la réalité qui voit 
les administrations travailler avec des systèmes hétérogènes. Nous avons évalué 
sommairement quelques systèmes de gestion de bases de données relationnelles (SGBDR). 
Nous avons tout d’abord éliminé les gros systèmes tels que DB2 qui permettent de gérer 
d’énormes bases mais qui n’ont pas réellement lieu d’être utilisés pour la création d’un 
prototype. Nous avons également décidé de ne pas nous intéresser à Oracle ou MS SQL 
Server qui sont des logiciels performants mais qui offrent un grand nombre de fonctionnalités 
dont nous n’avions pas besoin et qui coûtent cher. En effet, les systèmes mentionnés ci-dessus 
sont à notre avis à utiliser pour des applications vraiment transactionnelles et critiques pour 
une entreprise. Ainsi, dans le domaine des SGBDR commerciaux nous avons retenu Access5 
qui était à notre disposition et qui est suffisamment performant pour un prototype. Il est de 
                                                 
1 www.php.net 
2 Par exemple www.greenside.demon.co.uk/home/mark/php/news.html ou php.weblogs.com/php_asp_7_reasons 
3 Pour autant que PHP tourne sous Windows. 
4 php.weblogs.com/popularity 
5 www.microsoft.com/office/access 
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plus possible de l’interfacer facilement avec Delphi ou avec tout autre langage de 
programmation grâce à ODBC. 
 
Nous avons également décidé d’utiliser un SGBDR provenant du monde Open Source, car ce 
type de logiciels prend de plus en plus d’importance. Pour cela nous avons retenu dans un 
premier temps MySQL1 et PostgreSQL2 qui sont les deux principales bases de données 
relationnelles gratuites. Selon la plupart des comparatifs que nous avons pu consulter, ces 
deux systèmes offrent des fonctionnalités relativement proches, si ce n’est que PostgreSQL 
est plus complet, notamment au niveau de l’implémentation du langage SQL. Cependant ces 
articles ont tous souligné que MySQL est plus léger et nettement plus rapide, ce qui a fait 
pencher notre choix. MySQL offre des interfaces natives vers différents langages de script tels 
que PHP, Perl, Python, ce qui en fait une base de données très utilisée pour la génération de 
pages HTML dynamique. Il est d’ailleurs possible de gérer très facilement une base de 
données MySQL à distance et via une page Web, par exemple grâce à PHPMyAdmin3. Il 
supporte également les pilotes ODBC et JDBC4. 
 
Nous avons décidé d’utiliser une base de données Access pour créer nos applications DCOM, 
puisqu’une application Access peut être vue elle-même comme un composant COM et que 
cela facilitera notre travail de développement. Pour tout ce qui a trait à la programmation Web 
à proprement parler nous utiliserons MySQL, car ce logiciel, couplé à PHP, offre de loin les 
meilleures performances. Les deux systèmes ne seront pas complètement séparés, puisqu’il 
sera possible de les faire communiquer via ODBC et qu’il existe au moins un utilitaire pour 
Access qui fait office de client MySQL. 
4.2.6 Evaluation de l’architecture 
Pour la création de ce prototype de guichet administratif virtuel, nous avons choisi les 
méthodes et les outils qui nous paraissaient les plus adaptés pour un projet de ce type. En 
effet, à l’aide d’UML et d’ateliers de génie logiciel, à savoir UML Studio et WithClass, nous 
avons modélisé l’architecture et les comportements du système. A partir de ce modèle nous 
avons généré une partie du code que nous avons réutilisé et complété dans l’environnement de 
développement Delphi. Nous avons de plus recréé des diagrammes UML à partir de code 
existant, ce qui nous permet d’intégrer des systèmes hérités. L’utilisation d’un outil CASE et 
d’un langage de notation graphique nous permet ainsi d’intégrer relativement bien le modèle 
et l’application. 
 
Nous avons également défini une architecture générique pour ce prototype [Glassey, 2001] et 
nous avons porté notre choix sur une solution qui est quelque peu hybride mais qui reflète les 
situations existantes dans la réalité. Nous avons en effet privilégié une approche pragmatique 
et utilisé des standards de l’industrie. Nous avons également essayé de favoriser les solutions 
Open Source dans la mesure du possible. Notre choix s’est ainsi porté sur une architecture 
générique reposant sur des composants et distribuée sur Internet [Fig. 4.26]. Au point suivant 
nous reviendrons sur l’architecture détaillée des différentes parties du prototype. 
 
 




4 Java Database Connectivity est l’équivalent d’ODBC dans le monde Java. 
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Figure 4.26 : Architecture générale du prototype 
 
Nous avons basé cette architecture sur une plate-forme Windows et sur le modèle COM+, en 
intégrant certains outils Open Source tels que le langage de script PHP ou le système de 
gestion de bases de données relationnelles MySQL, car il nous est apparu qu’il s’agissait là de 
la meilleure combinaison dans notre situation. Nous estimons cependant qu’il serait tout à fait 
possible d’obtenir un résultat équivalent en se basant uniquement sur des produits Open 
Source : système d’exploitation Linux, serveur d’applications Tomcat, EJB, MySQL, etc. Il 
serait également possible de porter une telle architecture sur des systèmes commerciaux plus 
performants et plus pointus : système d’exploitation UNIX, serveur d’applications 
WebSphere ou BEA Weblogic, base de données Oracle ou DB2, etc. 
 
4.3 Développement du prototype  
4.3.1 Diagrammes UML et génération de code 
Au chapitre précédent nous avons créé une typologie de classes et nous avons brièvement 
expliqué quelques concepts de base de la programmation orientée objet. Ci-dessous nous 
montrons comment ces différentes classes peuvent se combiner, notamment grâce à l’héritage 
multiple, et comment des méthodes similaires peuvent s’appliquer à des objets différents, 
utilisant ainsi le concept de polymorphisme1. Une fois de plus, nous ne montrerons pas tous 
les diagrammes qui ont permis la création du guichet virtuel et nous en resterons à des 
exemples significatifs. De plus, nous épargnerons au lecteur le détail des centaines de lignes 
de code qui composent ce prototype. 
 
Le premier diagramme de classes que nous montrons [Fig. 4.27] correspond au cas 
d’utilisation publication d’information. Ce diagramme contient une classe abstraite qui 
permet d’encapsuler les caractéristiques génériques d’un service d’information : les attributs 
identifiant, responsable de publication, date de publication, durée de validité et contenu, ainsi 
que les opérations de création, mise en ligne, mise à jour, mise hors ligne et archivage. Pour la 
création de notre prototype, nous nous sommes limités aux sous-classes représentant la 
publication d’actualités (nouvelles, dépêches, communiqués, etc.) et aux offres d’emploi. 
Sans aller dans le détail, ces sous-classes ajoutent certains attributs tels que la source d’une 
actualité ou la personne de contact pour une offre d’emploi, et redéfinissent certaines 
                                                 
1 Nous n’avons pas encore mentionné cette propriété de la programmation objet : le polymorphisme signifie 
qu’une même opération appliquée à des objets de classes différentes aura un comportement différent car chaque 
objet est capable d’interpréter différemment un même message. 
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opérations : une actualité archivée sera encore disponible en ligne dans un but d’information 
alors qu’une offre d’emploi archivée ne sera plus accessible sur Internet. Il est évidemment 
possible d’étendre cette hiérarchie de classes en ajoutant des classes de services 
d’information, soit en s’inspirant de la typologie définie au chapitre précédent soit en en 
créant de nouvelles en fonction des besoins particuliers d’un projet. Le guichet virtuel pourrait 
ainsi intégrer une procédure de publication de textes de loi ou de règlements, ainsi que 
d’appels d’offres pour les marchés publics ou de ventes de surplus de matériel.   
 
 
Figure 4.27 : Classes utilisées pour la publication d’information 
 
Le diagramme de classes suivant [Fig. 4.28] est un peu plus complexe et illustre les vastes 
possibilités de combinaison de classes pour permettre la création d’objets présentant les 
caractéristiques voulues par les développeurs. Il se rapporte au cas d’utilisation consultation 
du calendrier. Selon notre représentation, un registre peut constituer un service d’information 
dans le cas où il est disponible en consultation simple, de même qu’un service transactionnel 
s’il est possible d’ajouter ou de modifier des données. Cet héritage multiple se voit dans la 
partie supérieure de la figure 4.28. La classe registre est relativement générique1, c’est 
pourquoi nous l’avons étendue en la classe Annuaire qui elle-même est composée d’objets de 
la classe communication. En effet, en UML le petit losange noir marque un type particulier 
d’agrégation2 de classes appelé composition : nous avons décidé que le calendrier contiendrait 
des objets de différentes classes de communication, à savoir des annonces d’événements à 
venir, des rappels (par exemple pour l’échéance de la déclaration d’impôt) et des 
confirmations (par exemple pour un rendez-vous). Nous avons vu dans l’introduction aux 
technologies qu’un objet peut encapsuler d’autres objets, et c’est le cas dans cet exemple. Un 
message envoyé à un objet instancié à partir de la super-classe annuaire sera ensuite distribué 
aux objets qui le composent, qu’ils soient de type annonce, rappel ou confirmation.  
 
 
Figure 4.28 : Classes utilisées pour mettre en place un calendrier 
 
                                                 
1 Elle regroupe aussi bien le registre d’état civil ou du commerce que le cadastre. 
2 L’agrégation normale se marque par un losange blanc. 
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Nous avons montré ici les classes nécessaires à la création d’un calendrier, que nous avons 
défini comme étant public. Ce que nous avons appelé agenda, qui constitue en fait un 
calendrier privé, est une sous-classe de la classe calendrier à laquelle nous avons rajouté des 
attributs et des méthodes afin d’en protéger l’accès : seules les données concernant un 
utilisateur donné sont reprises dans l’agenda, c’est-à-dire les événements qu’il a sélectionnés 
dans le calendrier pour les copier dans son agenda et les rendez-vous ou rappels qui le 
concernent. Cet exemple veut illustrer que les possibilités de combinaison et de redéfinition 
de classes sont très nombreuses. 
 
Après avoir défini les classes nécessaires à l’application sur la base des scénarios, nous 
pouvons montrer les échanges de messages, c’est-à-dire les appels de méthodes, que les 
différentes classes se passent entre elles. Nous reprenons ici un exemple simplifié basé sur le 
diagramme de séquence Prise de rendez-vous et validation1. La figure 4.29 reprend les 
différentes classes et les opérations nécessaires à la prise de rendez-vous d’un client. A noter 
qu’ici le client est déjà représenté par une classe, car nous présupposons qu’il est enregistré 
dans le système pour pouvoir prendre un rendez-vous et donc ce qui nous intéresse est l’objet 
client, alors que l’administrateur est un acteur externe au système. 
 
 
Figure 4.29 : Diagramme de séquence Prise de rendez-vous et validation 
 
La figure 4.30 représente les échanges de messages nécessaires à une prise de rendez-vous 
sous un angle différent que le diagramme de séquence précédent et apporte des informations 
supplémentaires. En effet, nous n’avons montré que la séquence normale du scénario de prise 
de rendez-vous. Avec ce diagramme d’activités, nous pouvons montrer que suite à un test 
deux ou plusieurs alternatives sont possibles, ce qui se marque par un losange. Ainsi, si la 
date et de l’heure d’un rendez-vous ne sont pas libres suite à la vérification automatique dans 
l’agenda du fonctionnaire par l’agenda du client,  le client doit proposer un nouveau rendez-
vous. De même, si l’administrateur ne valide pas le rendez-vous, la procédure recommence au 
début. Ce diagramme d’activités montre également que tant que le rendez-vous n’est pas 
enregistré dans l’agenda du fonctionnaire et du client, aucune confirmation n’est envoyée, ce 
qui est noté par la barre horizontale. 
 
                                                 
1 Voir figure 4.11 
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Figure 4.30 : Diagramme d’activités Prise de rendez-vous et validation 
 
Dans les exemples précédents, nous n’avons pas montré le détail des attributs et des 
opérations afin d’alléger la représentation. Nous allons maintenant montrer comment définir 
une classe de manière détaillée et comment il est possible de générer du code à partir d’un 
outil CASE. La figure 4.31 montre la classe particulier avec ses attributs privés et ses 
opérations protégées. Grâce aux différents onglets permettant de définir les propriétés d’une 
classe (revoir Fig. 3.12 à 3.14), nous avons défini le type de chaque attribut ainsi que les 
paramètres des opérations, ce que nous ne montrons pas ici mais qui se retrouve dans les 
exemples de code plus bas. 
 
Figure 4.31 : Détail de la classe Particulier 
 
Nous avons ensuite utilisé les fonctions de génération de code, qui permettent de travailler 
soit sur un projet entier, soit classe par classe. La figure 4.32 montre le résultat obtenu en Java 
et la figure 4.33 le code Delphi1. Le code généré ne représente que le squelette d’une 
application, c’est-à-dire qu’il contient les attributs, leur type et éventuellement une valeur par 
défaut, ainsi que les opérations et leur signature fonctionnelle. Des différences relativement 
importantes entre les deux langages de programmation peuvent être observées, même si le 
code a été généré à partir du même diagramme. Cela a des implications importantes pour la 
                                                 
1 Le squelette de l’implémentation en Delphi est également généré, mais pour des questions de place nous 
n’avons montré que l’interface. 
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maintenance et l’évolution des applications et des systèmes : si une technologie ou un langage 
de programmation n’est plus à jour ou ne correspond plus aux besoins des utilisateurs, il est 
possible de réutiliser des diagrammes qui seraient toujours valables, à condition que l’outil  
CASE choisi ait été adapté aux nouvelles technologies par ses concepteurs. Même si le code 
généré ne forme que le squelette d’une classe ou d’une application, il est possible de récupérer 
automatiquement le code1 correspondant aux différentes opérations d’une classe et écrit dans 
un environnement de développement spécialisé (voir Fig. 4.37). 
 
 
Figure 4.32 : Code Java pour la classe Particulier 
 
 
Figure 4.33 : Code Delphi pour la classe Particulier 
                                                 
1 Dans certains outils CASE il est nécessaire d’ajouter manuellement des balises marquant le début et la fin du 
code. 
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4.3.2 Encapsulation de systèmes hérités et de composants 
La génération de code est certes un aspect très intéressant des outils CASE, mais il arrive 
qu’il soit aussi important de pouvoir faire de l’ingénierie inverse, notamment lorsqu’il s’agit 
de réutiliser ou d’encapsuler des systèmes hérités ou d’intégrer des composants existants, 
développés à l’interne ou achetés sur le marché. Notons toutefois que cette intégration n’est 
pas directement le fait des outils CASE mais qu’elle est rendue possible par l’architecture à 
base de composants sur laquelle repose notre prototype. Pour illustrer l’intégration d’un 
système hérité, nous allons reprendre un serveur de déclaration d’impôt que nous avions 
développé dans le cadre d’un travail précédent. Nous ne revenons pas sur les détails de cette 
application qui sont disponibles dans [Glassey, 1997], mais nous l’expliquons brièvement. Ce 
système [Fig. 4.34] permettait à ses utilisateurs de remplir leur déclaration d’impôt sur 
Internet, avec des validations1 effectuées du côté client grâce à des scripts. Les données 
étaient ensuite enregistrées dans une base de données Access via une passerelle ODBC et les 
calculs de déduction et d’estimation de taxation étaient effectués à partir de règles Prolog, le 
















Figure 4.34 : Architecture du serveur de déclaration d’impôt 
 
A partir de la passerelle ODBC, nous avons généré le modèle de données correspondant à la 
base de données utilisée par le système, indépendamment du système de gestion de base de 
données, qu’il s’agisse d’Access, d’Oracle ou autre. Cette base de données contenant des 
dizaines de tables et plus de 300 champs, il était très utile de pouvoir générer 
automatiquement le modèle de données. Cette fonctionnalité est encore plus intéressante dans 
la réalité, où certaines bases de données comptent des milliers et des milliers de champs. Il est 
ainsi possible d’encapsuler la plupart des bases de données existantes, et la figure 4.35 montre 
une classe qui a été générée automatiquement à partir d’une table du système de déclaration 
d’impôt. 
                                                 
1 Vérification des champs à saisir obligatoirement et du format des dates, calculs simples, etc. 
2 Le Common Gateway Interface est un standard qui permet d’exécuter dynamiquement et en temps réel des 
applications sur Internet via un serveur HTTP. Il peut être écrit dans n'importe quel langage de programmation, 
qu'il soit compilé ou interprété. 
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Figure 4.35 : Classe générée à partir d’une table de données 
 
Nous avons également utilisé ces fonctionnalités d’ingénierie inverse pour modéliser le 
composant qui interfaçait notre application CGI avec la base de règles Prolog. Ce composant, 
appelé Logic Server, a été acheté auprès d’un fournisseur externe. A notre avis, cela démontre 
une fois de plus l’utilité des outils CASE, qui facilitent grandement l’intégration de systèmes 
et d’applications développés à l’interne et de composants ou de progiciels achetés. Dans de 
nombreux cas, notamment en ce qui concerne les progiciels, le code source n’est pas 
disponible car il est propriétaire. Cependant, il suffit que l’interface d’une application ou d’un 
composant soit publiée pour qu’il soit possible de l’intégrer dans un système plus global, en 
utilisant le concept de boîte noire dont nous avons déjà parlé. La figure 4.361 a été générée à 
partir du code source du Logic Server qui permet d’appeler et d’intégrer des règles Prolog 
dans une application Delphi, Java ou Visual Basic. Cette classe reprend les attributs et les 
opérations du composant Logic Server, ainsi que leur niveau de protection et leurs types et 
signatures fonctionnelles respectivement. 
 
Figure 4.36 : Classe générée à partir d’un composant fourni par un tiers 
 
En  plus des types et des signatures fonctionnelles, nous avons importé le code source de ce 
composant dans son intégralité, de même que les spécifications des opérations, les 
commentaires, les paramètres, etc. La figure 4.37 montre le code source en Delphi d’une des 
opérations du composant Logic Server. Il est de plus possible de modifier le code source au 
sein de cette fenêtre et de l’exporter vers Delphi par la suite. 
                                                 
1 La classe représentée a été tronquée pour des raisons de place, elle contient de nombreuses méthodes 
supplémentaires. 
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Figure 4.37 : Code source récupéré à partir d’un composant fourni par un tiers 
 
A partir de notre système de déclaration d’impôt, nous avons donc généré le modèle de 
données et le modèle de classes de l’application existante. Nous n’avons pas eu besoin de 
travailler sur la base de règles Prolog, puisque celle-ci existe et fonctionne et qu’il nous suffit 
de connaître les données échangées entre notre application et cette base de règles. A nouveau, 
cela repose sur le concept de boîte noire. Par contre, nous avons décidé de réécrire 
l’application CGI qui gérait les accès à la base de données et au composant d’interfaçage avec 
Prolog. En effet, cette application CGI ne correspondait plus aux standards actuellement 
utilisés sur Internet et avait été écrite de manière procédurale, ce qui rendait son intégration 
avec un modèle objet difficile. Nous avons donc décidé de la transformer en une application 
écrite en script serveur (voir 4.2.3), qui gère les accès base de données de manière plus simple 
et plus efficace et qui permet de faire appel aux opérations des différents composants de 
l’application. Dans notre cas, nous avons modifié l’application existante pour la rendre 
compatible avec un modèle objet, mais ce n’est pas toujours possible pour les systèmes réels. 
Dans ce cas, les développeurs laissent l’application en l’état et doivent créer une interface 
entre le système hérité et les autres composants utilisés, ce qui est certes plus compliqué mais 
qui reste toutefois faisable pour des professionnels de l’informatique. Nous avons cependant 
gardé les formulaires HTML et les scripts client tels qu’ils étaient utilisés au préalable, en 
modifiant uniquement quelques lignes de codes pour utiliser un composant de protection des 
pages plutôt que des cookies1 comme c’était le cas dans l’application originale. Ce 
composant, appelé ASPLogin, est disponible sur le marché et permet de sécuriser des pages 
Web. Nous l’avons simplement « greffé » sur l’application, et dans ce cas, nous n’avions pas 
à disposition le code source mais uniquement l’interface publiée. 
 
Outre ASPLogin utilisé pour le système de déclaration d’impôt, nous avons intégré un autre 
composant au prototype. Il s’agit d’ASPMail qui permet d’envoyer un message électronique 
depuis n’importe quel page Web et qui est intégré à l’annuaire des fonctionnaires. Les 
internautes peuvent ainsi écrire directement depuis le guichet virtuel à la personne qu’ils 
                                                 
1 Un "persistant state cookie" est une petite structure de données qu’un serveur Web écrit sur le disque dur du 
client et que seul ce dernier peut lire par la suite. 
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désirent contacter. A nouveau, nous n’avions à disposition que l’interface publiée des 
opérations effectuées par ce composant, et cela n’a posé aucun problème pour son intégration. 
 
Comme nous l’avons expliqué, le prototype repose principalement sur une architecture à base 
de composants distribués sur Internet. Les composants ASPLogin et ASPMail dont nous 
avons parlé plus haut sont disponibles en shareware et il nous a donc été possible de les 
acquérir pour des sommes modiques. Par contre, certains composants spécialisés peuvent 
coûter plusieurs centaines voir plusieurs milliers de dollars, ce qui n’entrait pas dans le cadre 
de ce projet de recherche. Nous nous sommes donc tournés vers des applications Open Source 
qui sont libres de droit et qui peuvent être personnalisées à l’envi puisque le code source est à 
disposition. Nous avons notamment utilisé un forum, un chat, un annuaire et un utilitaire de 
publication de contenu écrits en PHP et disponibles en Open Source, que nous avons modifiés 
pour les adapter à nos besoins et pour qu’ils fonctionnent avec une base de données 
centralisée. Nous avons également développé certaines parties du prototype en PHP, par 
exemple pour la gestion du calendrier ou la prise de rendez-vous. En effet, PHP permet de 
développer des interfaces objet à part entière, même s’il s’agit à la base d’un langage de 
script. Ces différents blocs applicatifs écrits en PHP ne correspondent pas à une véritable 
architecture à base de composants telle que celle proposée par le modèle COM+ ou EJB, 
cependant ils nous ont permis d’illustrer ce concept d’intégration. Dans un système réel, ces 
blocs applicatifs pourraient être constitués par des solutions commerciales, comme en 
fournissent les grands fabricants de logiciels tels que SAP, IBM ou Lotus. Il existe de plus de 
nombreux fournisseurs de composants spécialisés sur le marché : forum, chat, groupware et 
workflow, gestion de la sécurité et de l’authentification, etc. 
 
Pour ce qui est de l’implémentation à proprement parler, UML propose les diagrammes de 
composants ou de paquets de composants et les diagrammes de déploiement. Ces derniers 
permettent de montrer le déploiement d’applications sur différentes machines ou sur un 
réseau. Plutôt que d’aller dans le détail de l’implémentation, nous avons créé un diagramme 
quelque peu hybride [Fig. 4.38] qui montre comment les différents composants décrits plus 
haut interagissent entre eux et avec les bases de données et la base de règles Prolog. Alors que 
la figure 4.26 décrivait une architecture générale de composants distribués sur Internet, en 
intégrant la plate-forme COM+ et le navigateur client, celle-ci s’attache uniquement à montrer 
l’architecture sur laquelle repose le guichet virtuel. En outre, comme tout le prototype est 
installé sur une seule machine, à part le moteur de recherche, nous n’avons pas besoin de 
montrer comment l’application est déployée. 
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Figure 4.38 : Architecture des composants du prototype 
 
Nous avons maintenant expliqué la partie back-office ou cachée du prototype, au point 
suivant nous allons montrer la partie front-office, c’est-à-dire ce que l’utilisateur final ou le 
client voit lorsqu’il utilise le guichet virtuel. 
 
4.4 Fonctionnement du prototype 
 
Nous avons choisi le nom de vade.ch (Virtual Administrative DEsktop) pour notre prototype 
qui est en ligne à l’adresse http://uts.unil.ch/vade/. Il est implémenté de manière entièrement 
dynamique grâce à des scripts serveurs couplés à des bases de données, ce qui permet de 
générer des pages codées en HTML pur. Il fonctionne donc parfaitement sous la plupart des 
navigateurs actuels et dans un souci d’en ouvrir l’accès au plus grand nombre, nous l’avons 
testé sous Internet Explorer version 5 et 6, sous Netscape version 4.7 et 6, ainsi que sous 
Opera 5.1. Il arrive toutefois que de légères différences apparaissent au niveau du design, 
notamment sous Netscape 4.7 qui ne respecte pas pleinement les spécifications du W3C1, 
l’organisme chargé de standardiser le langage HTML. 
 
Notre travail ne portant pas sur l’ergonomie de sites Web ou sur de nouvelles formes de 
présentation et d’accès à l’information, nous avons décidé de nous en tenir à une interface 
simple et relativement standard. La navigation2 se fait en effet de manière classique, avec un 
menu supérieur qui indique dans quelle partie du site se trouve l’utilisateur et qui permet de 
remonter aux niveaux supérieurs de  l’arborescence du site. L’accès aux différentes 
fonctionnalités se fait par le menu de gauche, qui est basé sur la typologie Information-
Communication-Transaction dont nous avons déjà largement parlé. Nous avons choisi 
d’utiliser les termes S’informer, Dialoguer et Interagir car ils nous semblaient relativement 
parlants. Il ne s’agit toutefois que d’une interface de navigation assez primaire, l’essentiel de 
                                                 
1 www.w3.org 
2 Voir figures 4.30 à 4.34 
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notre travail ne se situant pas à ce niveau. Cette interface est identique pour tous les types de 
clients, mais ceux-ci voient différents contenus selon leurs intérêts et leurs droits d’accès. 
Comme nous l’avons expliqué au point 4.1, le prototype est en premier lieu destiné aux 
clients particuliers, mais nous avons également développé quelques fonctionnalités destinées 
aux clients administratifs, principalement pour la mise à jour et la maintenance du site. 
 
Le prototype est entièrement fonctionnel, mais nous ne montrerons pas tous les services 
correspondant aux cas d’utilisation établis au point 4.1. Nous avons choisi de montrer 
différents écrans qui sont à notre avis représentatifs du fonctionnement de vade.ch, sans 
toutefois suivre le menu de navigation point par point. Les deux premiers écrans illustrent le 
cas d’utilisation Publication d’information. Les utilisateurs peuvent consulter les nouveautés 
du site, éventuellement accompagnées d’images ou de liens hyper-textes [Fig. 4.39]. Un 
employé de l’administration1 pourra quant à lui publier du contenu sans aucune connaissance 
HTML [Fig. 4.40], à condition que l’administrateur du système lui ait donné les droits d’accès 
nécessaires et qu’il se soit identifié à l’aide d’un mot de passe. Notons que la page ci-dessous 
est générée dynamiquement et qu’il est possible de définir différents paramètres de 
publication : durée de validité, nombre de dépêches à afficher, etc. 
 
 
Figure 4.39 : Consultation d’information 
 
 
                                                 
1 Il peut également s’agir d’un partenaire externe ou d’un sous-traitant. 
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Figure 4.40 : Publication d’information 
 
La consultation et la publication d’offres d’emploi reposent sur les mêmes fonctionnalités que 
celles utilisées pour la rubrique Actualité, mais l’interface utilisateur et la base de données 
sous-jacente sont différentes. Par ailleurs, les fonctions de mise en ligne de documents ou de 
formulaires officiels utilisent des mécanismes similaires. 
 
Les utilisateurs simples peuvent également consulter l’annuaire de l’administration, en 
effectuant des recherches par nom ou par département, ainsi qu’en parcourant la liste par 
ordre alphabétique [Fig. 4.41]. Ils n’ont pas la possibilité de modifier cet annuaire, c’est-à-
dire que les liens Editer, Effacer et Nouveau ne leur apparaissent pas, contrairement à ce qui 
est montré à la figure 4.42 où des utilisateurs privilégiés peuvent mettre à jour l’annuaire. 
 
 
Figure 4.41 : Consultation de l’annuaire 
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Figure 4.42 : Mise à jour de l’annuaire 
 
L’annuaire représente un service de type hybride, puisqu’il permet d’obtenir de l’information 
et d’envoyer des messages électroniques (communication). Il est donc également accessible 
sous la rubrique Dialoguer. 
 
L’écran suivant [Fig. 4.43] montre le calendrier de l’administration, dont l’affichage est géré 
de manière entièrement dynamique en fonction des événements saisis dans la base de 
données. Tout comme pour la publication d’information ou la mise à jour de l’annuaire, la 
maintenance du calendrier se fait  via une interface Web et ne nécessite aucune connaissance 
HTML. L’intitulé des événements s’affiche au jour voulu, et en cliquant sur le lien 




Figure 4.43 : Consultation du calendrier 
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Les fonctionnalités qui ont permis d’implémenter ce calendrier sont aussi utilisées pour gérer 
l’agenda personnel d’un utilisateur, qui verra apparaître à l’écran uniquement les événements 
qu’il a sélectionnés ou ajoutés lui-même. 
 
La figure 4.44 illustre l’utilisation du moteur de recherche Google, une fonctionnalité que 
nous avions choisie au point 4.1 pour montrer qu’il était possible d’intégrer au prototype des 
applications distantes ou fournies par des tiers. 
 
 
Figure 4.44 : Moteur de recherche 
 
De manière similaire, nous avons développé des fonctionnalités de forums de discussion et de 
chat en adaptant à notre prototype des composants PHP1 existants. Nous avons en effet 
modifié ces applications Open Source afin de les rendre compatibles avec notre système, 
notamment au niveau des bases de données et de l’interface graphique. S’agissant d’un chat et 
des forums tout à fait classiques, nous ne les montrons pas ici, mais ils sont disponibles en 
ligne. 
 
Enfin, comme expliqué au point 4.3.2, nous avons intégré au prototype une application que 
nous avions développée quelques années auparavant, un serveur de déclaration d’impôt. 
L’écran présenté ci-dessous [Fig. 4.45] constitue le point d’entrée vers les différents 
documents à compléter et il est en accès libre. 
 
                                                 
1 Respectivement Phorum et PHPMyChat (www.phorum.org et www.phpheaven.net). 
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Figure 4.45 : Déclaration d’impôt  
 
Lorsque les utilisateurs veulent accéder aux formulaires à proprement parler, ils doivent 
s’identifier avec un nom d’utilisateur et un mot de passe utilisés uniquement pour la 
déclaration d’impôt1, pour des raisons de sécurité. Tous les formulaires sont protégés grâce au 
composant ASPLogin2 : les utilisateurs voient uniquement les données qui les concernent et 
les personnes non-enregistrées ne peuvent pas y accéder. Les formulaires de déclaration 
d’impôts s’ouvrent dans une nouvelle fenêtre de navigation et n’utilisent pas le menu de 
navigation standard de vade.ch. Ils sont dans la mesure du possible identiques aux feuilles de 
la déclaration d’impôt papier. Ainsi, la figure 4.46 montre une partie de la première page de la 
déclaration, qui contient les données sur la situation personnelle du contribuable et qui doit 
obligatoirement être remplie en premier. L’ascenseur vertical permet de faire défiler la page et 
le menu du sommet relie les différents formulaires. Mis à part la première page, les dix autres 
formulaires qui composent la déclaration peuvent être remplis dans n’importe quel ordre et 
peuvent également rester vides. Pour enregistrer ou pour modifier des données sur le serveur, 
il est indispensable de cliquer sur le bouton Enregistrer. 
 
Certaines données sont calculées automatiquement: 
– Les totaux des revenus et des déductions sont reportés. 
– Les opérations arithmétiques sont effectuées. 
– La déduction sociale pour le logement, la déduction pour personnes à charge, la 
déduction pour contribuable modeste et la part résultant de la situation de famille sont 
calculées en faisant appel à des prédicats Prolog. 
 
                                                 
1 C’est-à-dire qu’il s’agit d’un nom d’utilisateur et d’un mot de passe différents que pour le reste de vade.ch. 
2 Voir point 4.3.2 
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Figure 4.46 : Saisie des données  
 
Après avoir saisi leurs données, les utilisateurs peuvent retourner à l’index de la déclaration 
d’impôt [Fig. 4.45] et demander une estimation du revenu imposable et des montants dus 
[Fig. 4.47]. Ils peuvent en tout temps modifier leurs données et recalculer cette estimation. 
 
 
Figure 4.47 : Calcul des impôts 
 
Après ce bref descriptif de l’interface et du fonctionnement du prototype vade.ch, nous 
revenons rapidement sur ce que nous estimons être ses points forts. D’une part, le site est géré 
de manière entièrement dynamique et il est possible de le personnaliser en fonction du profil 
des utilisateurs. Ainsi un utilisateur sans droits particuliers peut uniquement le consulter alors 
que des utilisateurs privilégiés ont la possibilité de le modifier et de le mettre à jour. Nous 
soulignons ici que cette mise à jour du contenu ne nécessite aucune connaissance de 
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programmation ou du langage HTML et qu’elle se fait par des interfaces de publication. 
D’autre part, l’interface utilisateur de vade.ch intègre du contenu et des applications 
hétérogènes, de manière transparente pour l’utilisateur. Elle permet notamment d’accéder à 
des bases de données hétérogènes, à des composants installés sur le serveur, à des 
fonctionnalités fournies par des tiers1 ou encore à des systèmes existants et autonomes2. Cette 
intégration de systèmes hétérogènes dans une interface unique, appelée dans le cas des 
administrations publiques un guichet virtuel, est illustrée à la figure 4.48. 
 
 
Figure 4.48 : Intégration d’applications hétérogènes 
 
4.5 Utilité du prototype 
 
Dans cette dernière partie de notre travail, nous avons beaucoup parlé de logiciels 
commerciaux et de technologies existantes, ce qui n’est pas forcément habituel dans le cadre 
d’un travail de thèse. Par ailleurs, il existe des versions plus récentes de certains produits dont 
nous avons parlés et l’architecture COM+ est sur le point d’être remplacée par la nouvelle 
solution .NET de Microsoft. Cependant, ce n’est pas là que se trouvent les points intéressants 
de notre travail, à notre avis du moins : ce qui est important est le fait de sélectionner des 
outils et des technologies qui sont standards ou du moins bien présents sur le marché, puis de 
les choisir en fonction des besoins particuliers d’un projet. Nous avons ainsi défini sept 
critères d’évaluation pour les outils CASE ou cinq critères pour les environnements de 
développement et nous avons effectué les choix qui nous paraissaient les plus adéquats. Parmi 
les outils ou les logiciels retenus dans un premier temps, nous avons essayé de sélectionner 
des produits qui soient représentatifs des différents types de solutions existantes, avant de 
définir l’architecture sur laquelle nous avons basé notre prototype. Nous pensons en effet qu’il 
s’agit là d’une tâche extrêmement importante, voir même primordiale, car notre modèle 
théorique n’aurait servi à rien s’il n’avait pu être appliqué, et pour cela nous avions besoin 
d’une architecture solide sur laquelle notre modèle de guichet virtuel puisse reposer. 
L’architecture que nous proposons n’est pas révolutionnaire et n’est peut-être pas la meilleure 
                                                 
1 Dans ce prototype, il s’agissait d’une fonctionnalité fort simple, un moteur de recherche, mais dans une 
application réelle cela pourrait être un outil de paiement électronique, de sécurisation, de cryptage, etc. 
2 Un canton pourrait par exemple intégrer du contenu provenant d’une application de la Confédération. 
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solution dans tous les cas, mais elle repose sur des technologies éprouvées. Cela permet d’une 
part d’intégrer des systèmes existants et d’autre part d’assurer l’évolutivité du système, 
notamment en laissant la possibilité d’ajouter de nouveaux composants ou de prendre en 
compte de futures technologies. Nous avons en outre misé sur des solutions robustes qui ont 
fait leurs preuves plutôt que de vouloir utiliser à tout prix la technologie la plus récente. Enfin, 
nous avons choisi d’utiliser des solutions Open Source dans la mesure du possible, car nous 
pensons qu’elles sont une alternative extrêmement intéressante à certains produits 
commerciaux, en particulier pour les administrations publiques qui ne veulent pas être liées 
exclusivement à un fournisseur donné. 
 
Après avoir choisi les fondations et l’architecture du prototype, nous avons défini les cas 
d’utilisation et les scénarios qui nous ont servi à poser les premières « briques » ou 
composants de ce guichet virtuel. Nous pensons que, dans un processus de développement 
réel, ces cas d’utilisation et ces scénarios, après avoir été raffinés et validés, pourront être 
utilisés de la même manière par les spécialistes qui pourront ainsi travailler au développement 
d’un guichet virtuel qui repose sur des bases solides et qui répondent aux besoins de ses 
utilisateurs. Ainsi, en créant ce prototype, nous avons voulu démontrer que le modèle était 













Cette partie très courte conclut notre travail de thèse. Nous y expliquons globalement 
comment s’est déroulé notre travail et quels sont les enseignements principaux que nous en 
avons retirés. Nous discutons également des éventuelles possibilités d’utilisation pratique de 
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5. Conclusions 
 
Ce travail de thèse s’articule autour de quatre étapes principales. Dans un premier temps, nous 
avons présenté différentes réalisations ou projets dans le domaine de la cyberadministration 
ou de l’eGouvernement, et plus particulièrement tout ce qui concerne les guichets virtuels. 
Nous nous sommes intéressés tant à la littérature traitant de ces sujets qu’aux exemples 
pratiques. Dans un deuxième temps, après avoir posé un cadre de référence, nous avons 
conduit une enquête de terrain visant à découvrir le fonctionnement d’une administration 
publique, en portant un intérêt particulier aux relations entre le secteur public et ses clients, et 
à connaître les attentes des citoyens en matière de services administratifs en ligne. Dans une 
troisième partie qui constitue le cœur de ce travail, nous avons défini un modèle structurel et 
un modèle dynamique d’un guichet virtuel, sur la base de notre enquête et en prenant en 
compte d’autres travaux. Enfin, nous avons défini l’architecture et  les spécifications de notre 
prototype. Au moment d’établir les conclusions de ce travail, nous allons tout d’abord revenir 
sur les objectifs initiaux de nos recherches et sur les enseignements que nous en avons tirés, 
notamment au niveau des problèmes rencontrés et de leur résolution. Nous décrirons 
également ce que nous pensons être les points forts du modèle que nous avons développé, en 
revenant sur les concepts principaux présentés dans les différents chapitres de cette thèse et 




Dès le départ, nous avions défini de manière assez précise les étapes de notre travail et nous 
avions un but clair tout au long de cette recherche : il consistait à établir un modèle de guichet 
virtuel qui puisse être applicable et utilisable dans des environnements hétérogènes. Cela 
supposait un certain niveau de généralité, et nous en étions conscients dès le début, lorsque 
nous avons déposé le descriptif de ce projet. Cependant, au moment d’écrire cette conclusion, 
nous avons réalisé que nous n’avions pas idée de l’importance que prendraient les problèmes 
d’intégration au cours de notre travail. En effet, nous pensons maintenant qu’il s’agit là du fil 
rouge de cette thèse : 
– intégration au niveau des différents partenaires impliqués dans la réalisation d’un 
guichet virtuel 
– intégration des différents modèles, diagrammes et niveaux d’abstraction 
– intégration de méthodes, d’outils et de technologies 
– intégration du modèle et du prototype. 
 
Tout d’abord, un des problèmes principaux que nous avons rencontrés est la difficulté de faire 
communiquer les différents partenaires travaillant sur des projets de guichet virtuel, ou d’une 
manière générale sur des projets de systèmes d’information. Souvent, les techniciens, les 
décideurs, les politiques, les utilisateurs et les clients parlent un langage différent. Il devient 
alors difficile d’établir avec précisions les besoins des utilisateurs, de les mettre en relation 
avec les outils qu’ont les techniciens à leur disposition et d’établir un projet clair qui puisse 
être présenté aux décideurs. Nous avons également constaté qu’il est parfois très difficile 
d’obtenir des informations précises et dénuées d’ambiguïté et qu’il arrive que les informations 
les plus importantes apparaissent au détour d’une conversation informelle. Généralement cela 
n’est pas dû à de la mauvaise volonté, mais plutôt à la difficulté d’expliciter clairement les 
modes de fonctionnement interne des administrations. Tout ce que nous avons mentionné ici 
peut entraîner des conséquences négatives pour la réalisation d’un projet : retards, 
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dépassements de coûts, systèmes non conformes aux attentes des utilisateurs, etc. Pour limiter 
voire éliminer ces problèmes de communication, nous pensons qu’il est nécessaire d’utiliser 
un langage ou une notation commune, et nous avons illustré à l’aide d’exemples qu’une 
représentation graphique est souvent bien mieux comprise par tous. C’est dans cette optique 
que nous avons choisi d’utiliser UML pour construire notre modèle, bien que ce langage ne 
constitue pas la seule solution possible. Nous avons toutefois constaté qu’il était 
particulièrement bien adapté pour un projet de ce type et qu’il nous a permis de couvrir toutes 
les étapes du travail, depuis la définition de cas d’utilisation simples jusqu’aux spécifications 
techniques. Grâce à UML nous avons pu intégrer les exigences et les besoins des différents 
partenaires, tout en gardant un lien fort entre les différentes étapes du projet, et 




Lors de notre travail de modélisation, nous avons commencé par définir le modèle structurel 
du guichet virtuel et nous pensons être parvenus à définir un modèle d’un niveau de généricité 
relativement élevé, c’est-à-dire un modèle qui permette de catégoriser les services et les 
clients très divers qui se trouvent dans les administrations. Nous pensions en effet qu’il était 
indispensable de parvenir à une description suffisamment abstraite de la réalité afin de 
garantir une certaine stabilité du modèle et afin de pouvoir appliquer ce dernier à des 
situations réelles très variées. Nous étions cependant conscients qu’il ne fallait pas que le 
modèle soit trop abstrait car il aurait alors perdu une bonne partie de sa substance et n’aurait 
plus réellement eu d’utilité pratique. Nous avons donc accordé une attention particulière à 
définir un degré de généricité qui constitue un compromis acceptable entre description exacte 
de la réalité et modèle de haut niveau. Pour cela nous avons développé une typologie des 
clients et des services qui nous à servi par la suite à définir une structure générale de guichet 
virtuel. Les différents éléments de cette typologie constituent des blocs de base qu’il est 
possible de combiner pour créer les services administratifs fournis par le guichet virtuel et 
pour en représenter le « squelette ». Si, par un travail d’abstraction relativement long, nous 
avons pu définir un modèle structurel générique satisfaisant, il n’en a pas été de même pour le 
modèle dynamique. En effet, nous n’avons pas pu établir des « comportements » ou des 
séquences de processus qui soient assez générales pour décrire des administrations 
hétérogènes. Nous pensons que cela est inhérent à l’aspect dynamique d’un système réel, qui 
ne présente pas toujours des comportements prévisibles et descriptibles de manière générique. 
Nous avons donc dû contourner cet obstacle en établissant une démarche générale de 
modélisation des aspects dynamiques d’un système. Nous estimons cependant que cela ne 
pose pas de problèmes graves, car nous avons accordé une attention particulière à ce que ces 
deux modèles soient connectés pour qu’ils représentent un seul et unique système, même en 
présentant des points de vue différents. Ainsi, des utilisateurs qui se baseraient sur notre 
travail pour construire leur propre modèle de guichet virtuel pourraient définir ses aspects 
structurels en combinant les éléments génériques de notre modèle statique et décrire ses 
aspects dynamiques en suivant notre démarche de représentation des comportements d’un 
système. C’est d’ailleurs ce que nous avons voulu illustrer lors de la conception de notre 
prototype. Pour assurer ce couplage entre les deux parties du modèle, nous avons travaillé de 
manière itérative, en modifiant tour à tour le modèle structurel et le modèle dynamique pour 
qu’ils soient intégrés au sein d’un même plan général. Nous avons également testé ce modèle 
par rapport à des guichets virtuels existants ou à d’autres travaux similaires, afin d’être sûrs 
qu’il puisse être mis en correspondance avec la réalité. 
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Si nous insistons sur l’importance de parvenir à un modèle générique, c’est que nous pensons 
que c’est une garantie de stabilité pour les administrations publiques. Dans une société de 
l’information où les technologies évoluent extrêmement rapidement et où certaines d’entre 
elles tombent en désuétude aussi vite qu’elles sont arrivées, nous estimons qu’il est nécessaire 
d’avoir des repères pour pouvoir prendre des décisions à moyen et long terme. Nous estimons 
également qu’il est indispensable d’avoir un filet de sécurité pour que des décisions 
malheureuses aient des conséquences limitées. Selon nous, un bon modèle constitue cette 
garantie de stabilité, d’autant plus dans le secteur public où les processus de gestion sont 
relativement stables et où les décideurs ne peuvent pas se permettre d’effectuer des choix 
technologiques à la légère. Un tel modèle offre en effet une vision globale du fonctionnement 
d’une administration publique, ce qui permet de sélectionner les technologies adaptées aux 
besoins de l’administration. Les ateliers de génie logiciel tels que ceux que nous avons 
présentés permettent de plus de générer du code et d’effectuer la maintenance des 
applications, et ce pour toutes sortes de langages de programmation et de plates-formes. En 
général, lorsqu’une nouvelle technologie ou un nouveau langage apparaît et pénètre le marché 
avec succès, les constructeurs des ateliers de génie logiciel y ajoutent des modules ou des 
scripts qui assurent l’intégration de ces nouveautés. Les administrations n’ont alors plus à se 
préoccuper de devoir tout refaire, puisque leur modèle demeure inchangé et qu’elles peuvent 
faire évoluer leurs applications avec ces outils de génie logiciel. Le type d’architecture que 
nous avons proposé offre de plus la possibilité d’encapsuler des applications existantes, 
comme nous l’avons vu avec l’exemple du système de déclaration d’impôt. L’utilisation 
conjointe d’un modèle stable et d’une architecture logicielle adaptée permet à notre avis 
d’éviter un certain nombre de problèmes liés à l’évolution technique et technologique. 
 
Nous-mêmes, au moment de passer à la partie plus pratique de notre travail, nous avons 
constaté qu’il existait un nombre impressionnant d’outils, de logiciels et de technologies, et 
nous en avons décrit un certain nombre que nous estimions représentatifs de ce qui existe à 
l’heure actuelle et qui auraient pu convenir à notre projet. Nous avons alors dû évaluer ces 
différents outils et technologies, en fonction de critères que nous pensions adaptés à ce projet, 
notamment au niveau de l’interopérabilité et de l’évolutivité de ces technologies. Après cette 
phase d’évaluation, nous avons choisi l’architecture qui nous paraissait la plus adaptée afin de 
pouvoir faire fonctionner conjointement les systèmes existants, les outils actuels et des 
technologies à venir que nous ne connaissons ou ne maîtrisons pas encore. Là encore, la 




Comme nous l’avons indiqué à plusieurs reprises, l’objectif principal de ce travail de thèse 
était de définir un modèle de guichet virtuel. Malgré les problèmes mentionnés ci-dessus, 
nous pensons avoir atteint ce but et, pour illustrer la validité de ce modèle nous avons voulu 
développer un prototype. C’est pourquoi, après avoir défini un modèle à partir de données 
réelles, nous avons effectué la démarche inverse, à la manière de ce que préconise la méthode 
Merise. A partir du modèle abstrait nous avons établi des descriptifs de services administratifs 
à développer, nous avons ensuite défini les spécifications fonctionnelles du prototype avant de 
passer à son implémentation à proprement parler. Expliqué comme cela, la création du 
prototype paraît avoir été une partie toute simple de notre travail, ce qui n’a de loin pas été le 
cas. Nous avons rencontré un certain nombre de difficultés, en particulier au niveau de 
l’intégration des différentes technologies que nous avons utilisées pour le prototype. Le 
modèle ne nous a pas été utile pour résoudre ces difficultés techniques, et cela nous fait dire 
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que dans la réalité un bon modèle n’a qu’un impact limité si les administrations n’intègrent 
pas dans leurs équipes de projets des techniciens de haut niveau et des développeurs 
accomplis. 
 
Nous revenons maintenant sur le positionnement de notre modèle, tel que nous l’avons défini 
à priori dans l’introduction1. 
5.3.1 Stratégie 
Nous pensons avoir montré qu’effectivement ce modèle est relativement générique, en 
particulier au niveau structurel. Par ailleurs, même si nous avons vu plus haut qu’il était très 
difficile de définir de manière générique les aspects dynamiques d’un guichet virtuel, nous 
avons également vu que l’utilisation d’une méthode standardisée de description des 
comportements d’un système réel permet de contourner cette difficulté. Nous avons 
également dit que le modèle ne traitait pas de stratégie de haut niveau et cela nous paraît 
évident à la lecture de la thèse car, à aucun moment, nous ne prenons en compte les aspects 
stratégiques. Par contre nous jugeons qu’il constitue un outil permettant d’établir plus 
facilement des stratégies technologiques à moyen et long terme, notamment parce qu’il 
permet d’avoir une vision globale du fonctionnement des systèmes d’information dans le 
secteur public. 
5.3.2 Modélisation de processus 
Comme nous l’avions annoncé d’emblée, nous avons également vu que le modèle n’était pas 
orienté vers la modélisation de processus, c’est-à-dire qu’il n’est pas spécialisé dans le suivi 
d’une activité du début à la fin ni dans la description de la manière d’accomplir une 
procédure. Il n’est pas non plus destiné en premier lieu à décrire les différents états d’un 
système et des ressources qui le composent. Nous pensons toutefois avoir montré que notre 
démarche permet de prendre en compte les aspects dynamiques d’un système réel en 
décrivant la chronologie des activités, notamment dans le chapitre consacré à la conception du 
prototype. Nous avons cependant constaté qu’il était très difficile de définir un modèle qui 
soit à la fois dynamique et générique, car il est fort compliqué de parvenir à une description 
abstraite des comportements d’un système et de leur exécution temporelle. En effet, chaque 
procédure ou activité réelle s’exécute de manière unique et il est ardu d’en induire un 
comportement général. 
5.3.3 Gestion des connaissances 
Nous avions également dit que le modèle ne traitait pas spécifiquement de modélisation des 
connaissances et nous maintenons notre position : il n’offre pas de méthodes spécifiques pour 
la gestion des connaissances et encore moins d’ontologies, il n’intègre pas de langage de 
description de contenus ou de méta-données. Nous pensons toutefois qu’il permet de classifier 
les informations ou les connaissances, notamment grâce aux différentes typologies définies 
dans le modèle structurel, ce qui constitue des capacités basiques de gestion des 
connaissances. 
                                                 
1 Voir page 30 
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5.3.4 Génération d’applications 
Nous avions en outre avancé que notre modèle ne permettait pas de créer une application dans 
son intégralité, mais qu’il assurait la génération d’une partie du code grâce à l’utilisation 
d’outils CASE. Nous avons illustré cela au moyen d’exemples dans le chapitre 4 et nous 
ajoutons également qu’il permet de recréer des modèles à partir de code source, ce qui est fort 
utile pour intégrer des systèmes existants. 
5.3.5 eDémocratie 
Enfin, nous pensions que ce modèle de guichet virtuel pouvait être étendu au domaine de 
l’eDémocratie, mais nous n’avons pas investigué ces aspects-là au cours de nos travaux. Nous 
réservons donc notre jugement sur ce sujet particulier qui mériterait des recherches plus 
poussées, mais nous estimons qu’il n’existe pas à priori de raisons qui empêcheraient 
d’appliquer notre démarche à ce domaine. 
 
5.4 Recherches futures 
 
Pour conclure au sujet du positionnement de notre modèle de guichet virtuel, nous proposons 
plusieurs directions de recherche pour des travaux futurs qui permettraient d’en élargir la 
portée : 
– De nombreux chercheurs et administrations publiques planchent actuellement sur le 
concept des « situations de vie » (ou « life events »), tel qu’expliqué dans 
l’introduction à propos du projet de guichet virtuel suisse. Il serait à notre avis très 
intéressant de pouvoir intégrer ces idées avec notre typologie de services et de clients, 
de même que de pouvoir décrire des situations de vie de manière dynamique. 
– La majeure partie de notre travail portait sur les couches intermédiaires entre des 
systèmes existants et un point d’entrée unique pour les utilisateurs. Nous sommes 
cependant conscients qu’un guichet virtuel doit offrir une interface utilisateur simple 
et efficace pour être adopté par les clients des administrations publiques, ce que notre 
prototype ne fait pas de manière complètement satisfaisante. Des recherches plus 
poussées au niveau de l’ergonomie du guichet virtuel seraient nécessaires, notamment 
en conjonction avec la métaphore des situations de vie mentionnée ci-dessus. 
– Nous avons parlé à plusieurs reprises des problèmes d’intégration de données et de 
systèmes hétérogènes, que nous avons en partie résolus grâce à une architecture 
distribuée. Or, de nombreux travaux actuels portent sur l’utilisation du langage XML 
pour permettre l’échange de données hétérogènes et cela nous semble très prometteur 
dans le cadre d’un guichet virtuel. Nous pourrions ainsi envisager de générer du XML 
à partir du modèle et d’outils CASE adéquats, ce qui faciliterait l’interopérabilité de 
systèmes hétérogènes et permettrait dans certains cas de remplacer avantageusement 
l’utilisation de composants distribués. 
– Les problèmes liés à une utilisation performante de la masse des données stockées 
dans les administrations publiques ne sont pas résolus par notre modèle. Pour assurer 
une meilleure gestion des connaissances dans le secteur public, nous pensons qu’il y a 
lieu tout d’abord de créer des ontologies efficaces, à l’image des travaux de [Eder & 
Missikoff, 2001] présentés en introduction. Ce travail pourrait notamment s’effectuer 
au moyen du langage XML, dont nous avons parlé plus haut. 
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Finalement, nous pouvons dire que tout au long de ce travail, nous avons constaté que 
l’intégration était le maître mot. Or les administrations publiques, tout comme d’autres 
organisations en général, rencontrent des problèmes de ce type en permanence. Ce modèle de 
guichet virtuel et la démarche qui a permis d’y aboutir constitueraient-ils la solution pour 
elles ? Nous ne pensons pas qu’elles pourraient appliquer notre démarche telle quelle, car la 
réalité présente des problèmes organisationnels, sociologiques ou politiques que nous avons 
ignorés dans ce travail académique. De plus les cas d’utilisation que nous avons définis sont 
relativement simples et nous ne pensons pas qu’ils soient applicables directement dans la 
pratique. Cependant, nous espérons que ce travail pourra leur offrir des repères utiles, 
notamment au niveau de la détermination des besoins des utilisateurs et de la typologie des 
services et des clients. Il pourrait également servir de référence quant aux différentes étapes à 
suivre et aux méthodes à adopter. Par ailleurs, nous jugeons qu’il fournit des pistes en ce qui 
concerne l’évaluation des technologies et les critères de sélection d’une architecture adaptée à 
un projet donné. Ainsi, nous souhaitons que cette thèse puisse constituer une base de travail 
pour des personnes avec des formations, des objectifs et des horizons différents, en intégrant 
des notions d’organisation, de modélisation, de gestion et de programmation. 
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Annexes 
1. Enquête au sein de l’ACV 
1.1 Accès au RCV 
Entretien 





Description Accès au RCV pour divers clients (services de l’Etat, communes, 
polices, etc.): messagerie alarme de la Police Cantonale, 
immatriculations, autorisations de construire, ACI, assurances 
sociales, bases de données (AVS, Etrangers) 
Logiciels/langages/BD  
Matériel/interfaces Lignes et modems min. 64 kbits/sec., protocole TCP/IP 
Utilisateurs Plus de 20 communes, plusieurs demandes en cours 
Développement  
Maintenance/évolution  
Projets en cours 





Etat d’avancement  




Problèmes/contraintes Le traitement des demandes devrait être réorganisé: par exemple, un 
client qui veut accéder au RCV et à diverses bases de données doit 
faire chaque demande séparément aux différents responsables des 
données. Ces procédures pourraient être centralisées et simplifiées. 
Remarques Le CIEV offre uniquement l’expertise technique pour accéder au 
RCV et ne s’occupe pas des applications ou des données 
 
                                                 
1 Voir entretien avec M. Johannot 
2 Voir entretien avec M. Rège 
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1.2 Votations-élections 
Entretien 





Description Le programme Votations-élections est destiné la saisie des résultats 
des votations et élections. Dans le cadre du projet Web-élections, 
l'ajout d'une passerelle vers le WWW a permis de publier les 
résultats quasiment en temps réel au fur et à mesure du 
dépouillement. Antilope est une application de la Chancellerie qui 
permet de gérer toutes les activités du Conseil d'Etat et du Grand 
Conseil1 (séances, ordres du jour, etc.). Cette application est récente 
et continue à être développée pour les Députés (version Safari). 
Logiciels/langages/BD Java, PL/I, VSAM, Oracle Web Server 
Matériel/interfaces MVS, émulation 3270, CICS, Unix, Windows NT 
Utilisateurs Préfectures, arrondissement électoraux, communes, députés, 
citoyens 
Développement Interne 
Maintenance/évolution Web-élections va être encore développé, par exemple en utilisant la 
technologie du push. 
Projets en cours 
Description Refonte de l'application Elections-votations en un Internet/Intranet 
avec possibilité de saisir les résultats pour les élections au Grand 
Conseil 
Logiciels/langages/BD Phase de tests (COOL:Gen ?) 
Matériel/interfaces  
Utilisateurs Chancellerie et arrondissements 
Développement Interne 
Etat d’avancement  
Réalisations envisageables / souhaitées 




Problèmes/contraintes Les différents systèmes de scrutin (majoritaire/proportionnel) et la 
diversité des arrondissements électoraux2 posent certains problèmes 
Remarques Certains arrondissements ont leur propre logiciel électoral, d’autres 
traitent tout à la main. La Chancellerie ressaisit tous les résultats 
dans le programme Antilope 
                                                 
1 Elle a été utilisée comme solution de secours pour les élections au Grand Conseil 
2 Pour le Conseil d’Etat, le Conseil des Etats et le Conseil National il y a 19 arrondissements, alors que pour le 
Grand Conseil il y en a 21 (3 à Lausanne) 
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1.3 DFIN 
Entretien 





Description Procofiev est le système de comptabilité financière et budgétaire de 
l’Etat de Vaud, avec un module de comptabilité analytique utilisé 
uniquement par l’Université et l’OJV. Impromptu fait partie d’une 
suite décisionnelle développée par Cognos et permettant de faire du 
data mining. Il existe d’autres applications sous Lotus Notes (GDI, 
PIEV, EPM1) 
Logiciels/langages/BD COOL:Gen, COBOL, DB2 
Matériel/interfaces MVS, émulation 3270, CICS 
Utilisateurs DFIN et interfaces avec différents services de l’Etat 
Développement Interne et consultants externes 
Maintenance/évolution Extension de Procofiev (comptabilité analytique dans tous les 
services, outils NPM, interface avec Zadig, etc.) 
Projets en cours 
Description Catalogues de rapports standards Impromptu via un client universel. 
Tableaux de bord Infogest permettant de suivre l’évolution des 
coûts d’un poste de dépenses particulier. Projet Perce-Neige pour 
centraliser la saisie des pièces comptables. 
Logiciels/langages/BD Impromptu. PowerPlay/Excel/SAP ? 
Matériel/interfaces Thin client 
Utilisateurs  
Développement Interne - éventuellement achat d’un progiciel 
Etat d’avancement  
Réalisations envisageables / souhaitées 
Description Outils destinés aux contrôleurs de gestion 
Faisabilité  
Divers 
Problèmes/contraintes Respect des délais2 
Remarques  
 
                                                 
1 Ces outils sont orientés vers la gestion de projets et sont axés sur le moyen terme, alors que Procofiev est basé 
sur les unités budgétaires, avec un horizon-temps d’une année 
2 Le délai prévu pour INFOFIN est au 1er janvier 2002 
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1.4 DEC - DSAS - DIRE - OJV1 
Entretien 





Description DEC Indus est un projet d’industrialisation et d’automatisation des 
processus d’exploitation en cours depuis deux ans (22 projets au 
départ, 3 finis, 6 en cours et le reste stoppé). Le SFP utilise deux 
paquets commerciaux, Kompass2 (contrats d’apprentissage) et 
Eco/400 (gestion des écoles professionnelles). L’OCOSP a une 
application Notes qui permet d’orienter les apprentis. Le Service de 
l’Agriculture3, l’Office de la Viticulture, le Service du Logement et 
le Service Vétérinaire utilisent aussi leurs propres applications. 
DSAS  SESAM est l’application du SASH pour gérer les demandes 
de subsides pour l’assurance maladie (300'000 personnes 
enregistrées). Il y a aussi une application recensant les autorisations 
de pratiquer des médecins. 
DIRE Application Elections-votations4, site Chancellerie, base de 
données juridiques Notes. 
Logiciels/langages/BD SFP: progiciels et applications Lotus Notes. 
DSAS: COOL:Gen, COBOL, C et DB2. 
DIRE: HTML, Java, Oracle, Lotus Notes. 
Matériel/interfaces SFP: AS/400 et 250 terminaux 3270. 
DSAS: MVS, OS/2, mode client/serveur 
DIRE: serveurs Unix et NT, navigateur Web, Lotus Notes 
Utilisateurs DEC: interne (OCOSP-OROSP). 
DSAS: le SASH et les agences communales qui envoient les 
données sur le papier mais qui peuvent les consulter 
électroniquement. DIRE: interne/public 
Développement Progiciels achetés et paramétrés en interne. Développement interne. 
Maintenance/évolution SASH: saisie directe des données et intégration bureautique. 
Projets en cours 





Etat d’avancement  
Réalisations envisageables / souhaitées 
Description Site Web pour toutes les informations disponibles au Service de 





                                                 
1 Voir entretien M. Schori 
2 Utilisé par plus de la moitié des cantons suisses 
3 Application développée par le SRVA et commune à Vaud, Genève, Neuchâtel et le Jura 
4 Voir entretien M. Baumann 
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1.5 Impôts à la source 
Entretien 





Description Application en production depuis 1995 qui gère la saisie et 
l'encaissement des avis d'échéances: chaque trimestre l'employeur 
remplit un formulaire d'auto-taxation (récapitulatif des sommes 
retenues aux sourciers) et un bulletin de versement. Les petits 
employeurs remplissent ce formulaire à la main et l'ACI les saisit; 
les gros employeurs1 envoient des formulaires électroniques. 
Logiciels/langages/BD COOL:Gen, COBOL, C, DB2 
Matériel/interfaces MVS, OS/2, mode client/serveur 
Utilisateurs 60 à 70 utilisateurs dans les 20 recettes du canton 
Développement Interne 
Maintenance/évolution Projet débuté en 1994 dont une partie est en production et le reste 
en développement2 
Projets en cours 
Description Migration prévue des machines clients sur Windows NT. 
Développement du décompte final pour le sourcier et pour 
l'employeur et de l'ajustement des comptes sourciers3 (déductions 





Etat d’avancement  
Réalisations envisageables / souhaitées 
Description Saisie de l'auto-taxation en ligne par les employeurs; informations 
aux sourciers concernant leurs droits et les déductions possibles 
(éventuellement simulations de calculs en ligne). Echange de 
donnés électroniques entre les communes et l'ACI (domicile, état 
civil, etc. et éventuellement prévisions d'encaissements, montants 






                                                 
1 Une entreprise comme Nestlé emploie 800 sourciers 
2 Voir Projets en cours 
3 Les corrections représentent 15 à 20% des cas en fin d'année 
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1.6 Impôts 
Entretien 





Description L'ACI possède un registre des contribuables (personnes morales et 
physiques) et un registre des propriétaires qui sont liés. IT1 traite les 
impôts des PP et SIMPA2 des PM. Les relations entre l’ACI et les 
contribuables sont décomposées en étapes: assujettissement-
déclaration-taxation-perception. A partir des éléments déclarés par 
le contribuable, le taxateur définit les éléments arrêtés (avis de 







Projets en cours 
Description Schéma directeur pour les SI des impôts; création d'un registre 
cantonal des personnes à l'étude (à partir des données du Contrôle 






Etat d’avancement  
Réalisations envisageables / souhaitées 
Description Poste de veille technologique et de suivi des développements en 
matière d'impôts dans d'autres cantons ou à l'étranger. Acquisition 
de FastTax, un produit d'IBM qui permet de saisir et d'imprimer une 




Problèmes/contraintes Harmonisation des systèmes fiscaux cantonaux d'ici à 2003 au plus 
tard (annualisation et système post-numerando) 
Remarques  
 
                                                 
1 Voir entretien M. Giger 
2 Voir entretien M. Wyss 
3 95% des contribuables sont recensés au Contrôle des Habitants 
4 Les règles d’imposition pour les PM et les PP sont sensiblement pareilles, à part au niveau de la taxation; pour 
la décision de taxation et la facturation, elles sont normalisées, même si certains formulaires sont différents 
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1.7 Impôts personnes morales 
Entretien 





Description La taxation des PM est annualisée depuis 1985 et le projet SIMPA 
(taxation PM) vient de se terminer sur un échec relatif car l’aide à la 
taxation ne fonctionne pas1. Par contre la perception, les 
contentieux2 et la gestion des comptes débiteurs3 fonctionnent bien. 
Logiciels/langages/BD COOL:Gen, COBOL, DB2 




Projets en cours 





Etat d’avancement  
Réalisations envisageables / souhaitées 
Description Echanges d’informations entre l’ACI, les communes et les 
contribuables; consultation de son compte courant par un 
contribuable et accès au registre des personnes via le WWW; 
gestion électronique des dossiers4 
Faisabilité  
Divers 
Problèmes/contraintes Signature du contribuable requise (double signature pour les PM); 
problèmes techniques liés à la gestion de données non-structurées; 
complexité des règles de droit et des exceptions5 
Remarques  
 
                                                 
1 Il était prévu d’enregistrer tous les champs de la déclaration d’impôt, mais les taxateurs auraient eu une charge 
de travail beaucoup trop lourde (30-45 minutes pour saisir une déclaration). 
2 Rappels, poursuites, arrangements particuliers 
3 Les chiffres des comptes débiteurs sont transmis une fois par année à Procofiev; cette comptabilité est assez 
particulière, car elle est multi-créanciers (communes, canton, Confédération) et que de nombreuses possibilités 
de paiements existent (en bloc, par tranches, par acomptes) 
4 Actuellement les dossiers papier circulent entre l’ACI, différents services et les communes et cela représente 
une masse énorme de papier (300'000 PP et 20'000 PM); de plus, les dossiers peuvent changer (divorce, mariage, 
changement d’emploi, etc.) et cela est difficile à gérer sur le papier 
5 Tous les systèmes experts que l’ACI a tenté d’implanter ont été voués à l’échec 
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1.8 Impôts personnes physiques 
Entretien 





Description L’application IT date de 1983 et gère l’assujettissement, la 
facturation et la perception1 des impôts pour les PP. Les seules 
données saisies sont les données déclarées, arrêtées et cumulées2. 
Un projet de système d’aide à la taxation dort depuis 5 ans3. 
Logiciels/langages/BD PL/I, VSAM 
Matériel/interfaces MVS, émulation 3270, CICS 
Utilisateurs Les employés de l’ACI et des CIR font les mises à jour et ont accès 
à toutes les données. D’autres services4 ou les communes qui font 
percevoir l’impôt5 par l’ACI peuvent consulter les données qui les 
concernent. 
Développement Interne 
Maintenance/évolution Le système fonctionne et devrait passer l’an 2000 sans gros 
problèmes. 
Projets en cours 
Description Une étude est en cours pour la faire évoluer entre 2001 et 2003 à 
cause du passage de la taxation pre-numerando à post-numerando. 





Etat d’avancement  




Problèmes/contraintes Le système des clés d’identification6 doit être modifié, ainsi que les 
clés de contrôle pour attribuer des paiements mensuels à un 
contribuable. 
Remarques La mise en place d’outils légaux par l’Etat est nécessaire (signature 
numérique, gestion des annexes, etc.) 
 
                                                 
1 Bordereaux, rappels, plans de paiement, défalcation, etc. 
2 Seules 15'000 déclarations sont saisies intégralement par le SCRIS à des fins de statistique 
3 Une analyse des processus de taxation a eu lieu, mais le projet s’est arrêté là 
4 Par exemple pour la taxe militaire, les bourses d’études ou les subsides aux assurances maladies 
5 De plus en plus de communes font percevoir l’impôt par l’ACI car c’est trop compliqué et trop cher de le faire 
elles-mêmes, surtout depuis la mensualisation en 1985  
6 Il date de 1976 et est basé sur un code dérivé du nom, du prénom et de 99 positions. Cela ne suffit plus, parce 
qu’il y par exemple plus de 99 José Fernandes dans le canton 
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1.9 Ressources humaines 
Entretien 





Description Le domaine RH existe depuis octobre 97 (suite à DUPLO). La 
gestion des salaires est basée sur le progiciel français ZADIG et 
comporte 3 parties: ETAT (24'000 salariés ACV), AGIR (salaires 
complémentaires, émoluments, etc.) et HOSPICES (7'000 salariés 
SHC). Par ailleurs, le BRH (placement et recrutement du personnel) 
utilise PERSGED qui tourne sous Lotus Notes et qui a été acheté 
dans le privé. 
Logiciels/langages/BD ZADIG Système Expert, TURAL/COBOL, ADABASE 
Matériel/interfaces MVS, émulation 3270, CICS 
Utilisateurs 50 à 100 personnes au SPEV. Les comptables de nombreux services 
ont accès à AGIR. 
Développement Progiciel acheté et paramétré en interne 
Maintenance/évolution  






Etat d’avancement  
Réalisations envisageables / souhaitées 
Description ZADIG offre des fonctionnalités qui ne sont pas du tout utilisées 
(suivi de carrière, profils, mandats, prévisions d’effectif, etc.). Le 
BRH pourrait publier les offres d’emploi les procédures de 
recrutement en ligne. 
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1.10 SCRIS 
Entretien 
Personne J. Campiche 




Description Le SCRIS a pour mission de rassembler, d’analyser et de diffuser 
l’information statistique pour le Canton de Vaud. Les informations 
proviennent d’extractions périodiques de fichiers administratifs1 et 
d’enquêtes ad-hoc2. Les données sont traitées3 et publiées dans la 
revue NUMERUS ou dans l’annuaire statistique vaudois. Les 
statisticiens effectuent d’autre part des analyses et des simulations. 
Un client peut également demander une étude spéciale, qui lui sera 
facturée. 
Logiciels/langages/BD SAS4, TPL5, fichiers plats ou Oracle 
Matériel/interfaces SUN, Unix 
Utilisateurs 25 personnes dans le cadre d’une organisation thématique 
(administration; diffusion; statistiques sanitaires et sociales; 
économiques et financières; sur la population, l’éducation et la 
politique). Public6: conseil d’Etat, communes, entreprises privées, 
chercheurs, curieux, etc. 
Développement  
Maintenance/évolution  
Projets en cours 
Description L’application PISE permet de faire du datawarehousing et comporte 
plusieurs modules. 
Logiciels/langages/BD DSS Agents (Micro Strategies), Oracle 
Matériel/interfaces  
Utilisateurs Service de l’emploi et services sociaux 
Développement Interne 
Etat d’avancement L’application fonctionne mais n’est pas encore documentée. Des 
tractations sont en cours pour la vendre à d’autres cantons. 
Réalisations envisageables / souhaitées 
Description Site Web d’environ 200 pages. 
Faisabilité Problème de ressources financières. 
Divers 
Problèmes/contraintes Agrégation et confidentialité des données. Facturation. 
Remarques  
                                                 
1 Par exemple des fichiers de l’OFDE concernant le chômage 
2 Relevés directs auprès de personnes ou indirects auprès des communes 
3 Le SCRIS en tire une cinquantaine de tableaux périodiques standards 
4 Logiciel spécialisé pour la statistique (comparable à SPSS) 
5 Logiciel développé par le Census Bureau américain permettant de traiter de très grandes quantités de données 
6 2000 requêtes téléphoniques par an et un fichier de 4300 personnes (dont 2300 ont déjà demandé des services 
payants) 
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1.11 CAMAC 
Entretien 





Description La CAMAC a été créée en 1990 pour gérer les demandes de permis 
de construire pour les bâtiments1 (pas les routes) et leur circulation 
entre les différents services de l’ACV concernés2. Auparavant un 
demandeur devait faire lui-même le tour de tous les services 
concernés pour obtenir les autorisations. La décision finale 
appartient aux communes. Lorsque la CAMAC reçoit un dossier, 
elle saisit un formulaire d’accompagnement et son logiciel permet 
de gérer les délais3 et la circulation des dossiers; il gère 
automatiquement les mails entre services et en établit des listings de 
dossiers à transporter pour les coursiers. La CAMAC a de plus une 
mission d’information auprès des demandeurs (avancement du 
dossier en tout temps) et des communes (synthèse du dossier). 
Logiciels/langages/BD  
Matériel/interfaces  
Utilisateurs Les 10 collaborateurs de la CAMAC utilisent le système; les clients 
sont des propriétaires, leurs mandataires et les communes 
Développement Interne 
Maintenance/évolution Projet CAMAC 2000 
Projets en cours 
Description Le projet CAMAC 2000 vise à faire saisir le formulaire4 
d’accompagnement en amont (architecte ou propriétaire) et à 
diffuser l’information sur l’avancement d’un dossier via le WWW5. 
Les anciennes procédures seront conservées et les données seront 
intégralement récupérées de l’ancien système. 
Logiciels/langages/BD  
Matériel/interfaces  
Utilisateurs Employés CAMAC, communes, mandataires, clients 
Développement Externe 
Etat d’avancement Après une étude approfondie en interne et auprès des clients, un 
appel d’offre a été lancé et une société retenue; le Grand Conseil 
doit accepter le financement. 
Réalisations envisageables / souhaitées 
Description Les publications dans la FAO pourraient être mises en ligne. 
Faisabilité  
Divers 
Problèmes/contraintes Contraintes de sécurité (un architecte ou une commune doivent 
avoir accès uniquement aux dossiers qui les concernent). 
Remarques L’ancien système ne passera pas le cap de l’an 2000. 
                                                 
1 3500 à 4000 dossiers par an, 80 nouveaux dossiers par semaine, 250 dossiers en cours 
2 5 à 7 services pour un dossier normal, jusqu’à 20 services pour un gros dossier 
3 85% des dossiers traités en moins de 30 jours (délai légal), 11% entre 31 et 60 jours, 4% plus de 60 jours 
4 Un seul exemplaire saisi dans la base de données au lieu des 5 à 10 exemplaires remplis à la main actuellement 
5 Actuellement la CAMAC reçoit environ 50 appels téléphoniques par jour 
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1.12 Service de la Population et des Migrations 
Entretien 





Description Ce service est constitué de l’OCE et de l’OCRA; il travaille en 
collaboration étroite avec le Registre Central des Etrangers à Berne 
et les Bureaux des Etrangers communaux. Seule la Confédération 
fait autorité en matière d’asile, mais les compétences en matière 
d’étrangers sont partagées (permis de travail, etc.). L’application 
Medusa gère les dossiers du SPM; toutes les données sont saisies à 
double dans le RCE et dans Medusa1. 
Logiciels/langages/BD  
Matériel/interfaces Mini-ordinateur Data General, terminaux; les cadres ont des PC 
avec émulation de terminal 
Utilisateurs Uniquement les employés du SPM 
Développement  
Maintenance/évolution  
Projets en cours 
Description Les employés vont être équipés de PC et pourront accéder à 






Etat d’avancement  
Réalisations envisageables / souhaitées 
Description Eviter la double saisie Medusa et RCE, création d’une interface 




Problèmes/contraintes Une nouvelle version du RCE est en cours de développement et le 
SPM doit avoir des applications compatibles 
Remarques  
 
                                                 
1 Les données du RCE sont plus complètes et permettent de faire des recherches plus compliquées que sur 
Medusa 
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1.13 Service des automobiles et de la navigation 
Entretien 
Personne J.-J. Rège 




Description Le SAN occupe 210 personnes et effectue 130'000 contrôles 
annuels (150'000 rendez-vous). Le traitement des dossiers se fait sur 
papier1, ce qui signifie que le client doit aller chercher son dossier 
au guichet avant un contrôle et le ramener ensuite, sauf à Nyon où 
le centre de contrôle est automatisé2. L’application centrale a 25 ans 
et arrive en bout de course. 
Logiciels/langages/BD PL/I, VSAM 




Projets en cours 
Description Une application est en cours de développement en commun avec le 
service automobile de Genève, pour optimiser les prises de rendez-
vous, la gestion des pistes et des experts, etc. Il devrait aussi 
permettre d’interagir avec le WWW (prise de RV, demande de 
prestations, etc.) et éventuellement d’effectuer des paiements 
électroniques 
Logiciels/langages/BD Outil de data-mining 
Matériel/interfaces Mainframe, interface pseudo-graphique 
Utilisateurs  
Développement Externe 
Etat d’avancement Appel d’offre, horizon temps 2001 
Réalisations envisageables / souhaitées 






                                                 
1 Les dossiers papier sont archivés mais ne subissent aucune analyse 
2 L’expert a accès directement au dossier électronique depuis la piste de contrôle; de plus les données 
numériques peuvent être analysées et permettre ainsi de découvrir les problèmes les plus fréquents, les contrôles 
inutiles, les « mauvais » garagistes, etc. 
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1.14 Département de la Formation et de la Jeunesse 
Entretien 
Personne R. Dobler 




Description L’informatique administrative du DFJ gère le fichier des 
enseignants, des remplaçants et des élèves. Le système de gestion 
des enseignants et des remplaçants1 est accessible via un client 
Access au DFJ et via un navigateur par les directeurs d’écoles (avec 
un mot de passe)2. Le recensement des élèves était en libre accès sur 
le WWW, mais suite à une plainte, il a été protégé par un mot de 
passe; il y a toutefois des statistiques en libre accès. Ces 
applications ouvertes ne gèrent ni les salaires des enseignants ni les 
notes des élèves, ce qui fait qu’une protection par un mot de passe 
suffit. Le DFJ a un site Web et offre de l’espace disque à ses clients; 
il contient de nombreuses informations, mais n’est pas forcément 
très cohérent3. 
Logiciels/langages/BD Microsoft IIS, SQL Server, Access 
Matériel/interfaces Windows NT, client Access, client universel 
Utilisateurs Fonctionnaires DFJ, directeurs d’écoles, enseignants 
Développement  
Maintenance/évolution  






Etat d’avancement  
Réalisations envisageables / souhaitées 
Description Le DFJ aimerait étendre le recensement scolaire à tous les élèves 
dont les parents sont domiciliés dans le canton (enseignement 
public, privé et spécialisé) et identifier chaque élève par un numéro 
unique. 





                                                 
1 Un directeur d’école qui a besoin d’un remplaçant le trouve directement via le Web (pas de favoritisme) 
2 Cela permet d’intégrer aisément différents systèmes; en effet, l’administration utilise des PC et la grande 
majorité des écoles a des Macintosh. 
3 Une commission départementale est censée superviser le contenu des pages, mais de nombreux problèmes se 
posent: les écoles obligatoires dépendent officiellement des communes, certaines écoles ont fait appel à des 
fournisseurs privés, etc. 
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1.15 CADEV 
Entretien 





Description La CADEV est née en 1997 de la fusion de plusieurs économats 
pour centraliser tous les achats de matériel1 de l’ACV. Le logiciel 
Penelope gère les stocks et la facturation et Procofiev gère la 
comptabilité. L’interface entre les deux applications pose un certain 
nombre de problèmes2. Certains clients ont la possibilité d’accéder 
directement à Penelope, les autres passent les commandes par fax, 
courrier ou messagerie3. 
Logiciels/langages/BD AIX, INGRES 




Projets en cours 
Description Catalogue et commande électronique 
Logiciels/langages/BD Lotus Notes 
Matériel/interfaces  
Utilisateurs Accès protégé (le catalogue contenant les listes de prix n’est pas 
censé être connu du public) 
Développement  
Etat d’avancement Projet en réflexion, mais problèmes de ressources 







                                                 
1 Informatique, scolaire, bureau, fournitures médicales 
2 Procofiev n’offre pas la possibilité d’utiliser des notes de crédit ou des quittances dans certains cas et gère mal 
les rappels et les acomptes; le serveur INGRES est en bout de vie 
3 Ils expédient un formulaire mail préformaté qui est ensuite saisi manuellement dans Penelope 
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1.16 Service de l'intérieur et des cultes 
Entretien 
Personne O. Mayor 
Position Chef de service 
Service/office/département SIC - DIRE 
Date 21.7.98 
Applications existantes 
Description Les 19 préfectures1 du canton de Vaud sont informatisées et reliées 
au RCV. Elles ont un logiciel propre pour la gestion des amendes et 
des prononcés préfectoraux2. Elles ont aussi un guide en ligne pour 
toutes les procédures légales.  
Logiciels/langages/BD Lotus Notes, Paradox 
Matériel/interfaces Novell, Windows 
Utilisateurs Préfectures 
Développement Interne 
Maintenance/évolution Le logiciel en est à sa 5e version et le DIRE aimerait utiliser un 
langage plus évolué que Paradox (Delphi par exemple). 
Projets en cours 
Description Nouveau logiciel pour les élections au système proportionnel3 et 
éventuellement pour les élections au Grand Conseil. Un projet 
d'urnes informatiques a été étudié, mais il a été abandonné pour des 





Etat d’avancement Appel d'offre 
Réalisations envisageables / souhaitées 
Description Equiper les préfectures de bornes interactives d'information. 
Faisabilité Manque de moyens. 
Divers 
Problèmes/contraintes Le logiciel des élections va être très compliqué: problème de la 




                                                 
1 Les préfets ont des compétences particulières: juges de paix, organisation des élections, baux à loyers, permis 
de chasse et pêche, patentes, autorisations (lotos, tombolas, etc.), intermédiaires communes-cantons, etc. 
2 Ce logiciel gère tous le processus amenant aux prononcés: dénonciations par les gendarmes, convocations, 
décisions, notifications, rappels, sommations, condamnations aux arrêts, etc. 
3 Consolidation des résultats au niveau des communes ou des postes; le DIRE ne gère pas les élections 
dépouillées au niveau cantonal 
4 La plus petite commune compte 32 habitants et des communes comme Lausanne, Morges ou Nyon ont leur 
propre service informatique 
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1.17 Hospices Cantonaux 
Entretien 
Personne R. Patthey 




Description Les HC ont une certaine autonomie par rapport à l'Etat et leur rôle 
est de fournir des soins, de l'enseignement et de la recherche. Le 
CHUV constitue les 2/3 de la masse budgétaire et le reste est formé 
par la psychiatrie vaudoise et les instituts rattachés à la Faculté. 
Leur informatique1 est basée sur des systèmes transactionnels dont 
le cœur est la gestion des patients2. Elle est divisée en 3 secteurs: 
systèmes d'information hospitaliers (patients et soins); systèmes 
d'information médicaux (radios, analyses, etc.); systèmes 
d'information de gestion (compta, achats, cafétérias, places de 
parking, logements, médicaments repas, etc.). Son seul rapport avec 
l'ACV est l'utilisation de ZADIG. Un hôpital universitaire est un cas 
idéal pour un Internet/Intranet3 et le CHUV en possède un. Le site 
Web contient toutes les informations destinées à l'extérieur 
(scientifiques et patients) et l'Intranet a un point d'entrée unique 
(hcom) qui permet d'accéder à toutes sortes d'informations4 et 
d'applications. De nombreuses personnes aimeraient avoir accès à 
l'Intranet du CHUV (hôpitaux cantonaux, médecins du CHUV ayant 
un cabinet à l'extérieur, etc.) 
Logiciels/langages/BD  
Matériel/interfaces Le réseau est moderne et compte 4000 nœuds et 3500 postes de 
travail (3/4 PC, 1/4 Macintosh)5; il y a de plus un serveur Remote 
Access à 500 comptes. 
Utilisateurs Médecins, étudiants, infirmières, personnel administratif, etc. 
Développement Interne 
Maintenance/évolution Passer de plus en plus du papier aux documents électroniques. 
Projets en cours 
Description Migration des services administratifs vers un client universel. 
Logiciels/langages/BD  
Matériel/interfaces Terminaux branchés sur hcom; PC avec applications client/serveur 
métier et navigateur. 
Utilisateurs  
Développement  
Etat d’avancement  
                                                 
1 Elle est constituée de 140 applications et de 180 objets. L'informatique sanitaire est un monde très spécialisé: 
logiciels d'analyses, de gestion de blocs opératoires (18'000 opérations par an au CHUV), etc. 
2 Identification, parcours hospitalier, services, soins, facturation, statistiques, etc. 
3 Quantité énorme d'informations internes et utilisateurs travaillant occasionnellement avec de nombreuses 
applications. 
4 Points OFAS, procédures, formation continue, registre suisse des médicaments, etc. 
5 Les HC sont les 2es plus gros utilisateurs de Switch en Suisse Romande (revues médicales, MedLine, etc.) 
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Réalisations envisageables / souhaitées 
Description Acquisition de Network Computers pour le personnel hospitalier. 
Faisabilité  
Divers 
Problèmes/contraintes Problème de ressources humaines1 
Remarques La plupart des informations transitent en temps réel et les données 
des différents systèmes doivent être intégrées. Les applications 
hospitalières demandent souvent un temps de gestion et de 
validation très long (jusqu'à 10 ans), car elles doivent être 
extrêmement sûres. 
 
                                                 
1 Un seul stagiaire s'occupe du site WWW du CHUV; certains services développent eux-mêmes leurs pages. 
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1.18 ASIT-VD 
Entretien 





Description L'ASIT-VD a été créée par des fournisseurs et des utilisateurs de 
données géographiques pour échanger des informations sur le 
territoire vaudois et elle regroupe 150 membres1. Ces données 
géographiques sont de format hétérogène et dispersées dans 
différents services et bureaux, c'est pourquoi elles ont été fédérées 
dans une BD unique à l'ASIT-VD. Cette dernière a pour but d'offrir 
un accès aux données qui soit transparent pour l'utilisateur. Elle a 
mis sur pied un serveur WWW qui offre des informations générales, 
une documentation technique, un dictionnaire de données et un 
requêteur qui permet de sélectionner et commander les données 
voulues. 
Logiciels/langages/BD Oracle WebServer 
Matériel/interfaces Windows NT 
Utilisateurs Des professionnels qui commandent des données brutes à un tarif 
établi, qui les téléchargent et qui les retraitent. 
Développement UIR-EPFL 
Maintenance/évolution  
Projets en cours 
Description Projet de consultation des données de l'ASIT-VD via l'Internet par 
le public2, mené en collaboration avec l'EPFL. Création d'un site 
présentant le DINF. Projet d'adjudications des travaux publics3. 
Projet des pôles de développement4. 
Logiciels/langages/BD  
Matériel/interfaces  
Utilisateurs Grand public et entreprises 
Développement  
Etat d’avancement Fin 98-courant 99 







                                                 
1 ACV, distributeurs d'énergie, communes, CFF, EPFL, bureaux spécialisés, etc. 
2 Un notaire pourra par exemple consulter des données cadastrales ou des zones d'affectation 
3 Les textes de loi, les appels d'offre et les formulaires de soumissions seront en ligne. 
4 Les informations (état d'avancement, disponibilités, etc.) seront diffusées sur le Web à partir d'une application 
existante. 
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1.19 OJV 
Entretien 
Personne O. Schori 




Description Avant 1991 l'OJV utilisait uniquement des machines à écrire (à part 
pour les poursuites). Actuellement l'OJV utilise plusieurs 
applications principales: dossiers pénaux (mise en production 
1995), dossiers civils (1997), dossiers poursuites1 (1986). Les 
dossiers ne sont pas tous sur support informatique, mais toute la 
chaîne des dossiers est gérée par une base de données couplée à un 
module de sécurité2 et tous les documents officiels peuvent être 
produits depuis un ordinateur3. Le seul échange de données avec 
l'extérieur se fait en batch avec Procofiev. 
Logiciels/langages/BD INGRES, bureautique et messagerie ALL-IN-1 
Matériel/interfaces DEC VAX 7000 (serveur principal) et VAX 4000 (22 serveurs 
départementaux), VMS, mode client-serveur 
Utilisateurs 530 utilisateurs dispersés dans le canton 
Développement  
Maintenance/évolution  
Projets en cours 
Description Passage des applications à l'an 2000. Base de données juridiques 





Etat d’avancement  
Réalisations envisageables / souhaitées 
Description Application permettant la communication avec les avocats. Mise en 
ligne du registre du commerce. Aucune communication directe avec 






                                                 
1 Voir entretien M. Pichard et Mme Mottet 
2 Les profils d'utilisateurs permettent de limiter l'accès aux données ou aux fonctions (ex. magistrat, greffier, 
secrétaire, etc.) 
3 2000 formules bureautiques et 700 formules applicatives 
4 La police et l'ACI sont les principaux fournisseurs de clients de l'OJV et le SPEV en reçoit certains 
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1.20 Commission d'impôts et de recettes 
Entretien 
Personne J.-D. Delay 
Position Préposé 
Service/office/département CIR Lausanne-District 
Date 14.8.98 
Applications existantes 
Description La CIR de Lausanne-District est un office test pour la taxation 
informatisée. Le rôle des contribuables est tenu à jour par la CIR 
qui reçoit des données sur le papier des communes et qui les 
transmet par voie électronique au CIEV, qui envoie ensuite la 
déclaration directement au contribuable. La CIR gère tout ce qui est 
lié aux déclarations et aux délais, et un lien informatique est établi 
avec le CIEV. Après avoir reçu une déclaration, la CIR la quittance 
puis une mécanographe saisit toute la déclaration manuellement 
(déclaration zéro). Un traitement batch est ensuite effectué pour 
vérifier les calculs et pour calculer les déductions forfaitaires 
(taxation une). Le taxateur travaille à l’écran sur Ofifisc1 avec la 
taxation une et vérifie les parties non traitées par le batch; il définit 
l’assiette de l’impôt et les montants déterminés sont transmis à 
l’application IT, à laquelle les CIR ont un accès direct (facturation, 
contentieux, délais et perception échelonnée). 
Logiciels/langages/BD Microsoft Access 










Etat d’avancement  




Problèmes/contraintes Hétérogénéité des justificatifs et des annexes2. Manque de 
ressources humaines et financières. 
Remarques La plus grande priorité est le passage à l'annualisation, prévu pour 
1999 et repoussé à 2001 puis 2003. 
 
                                                 
1 Ce programme a été développé à la base pour les fiduciaires et adapté pour la CIR; il fonctionne depuis 2 
périodes (4 ans) et gère 44'000 déclarations 
2 Il y a toutes sortes d'annexes, depuis le certificat manuscrit jusqu'aux cartes perforées de l'AVS 
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1.21 Utilisateurs OPF 
Entretien 
Personne E. Pichard - S. Mottet 




Description L'application Poursuites gère les procédures de poursuites depuis 
l'introduction jusqu'à la clôture. L'application Faillites est constituée 
de macros Word 2.0 et permet de gérer 1350 dossiers par année 
sans gros problèmes. Elle est installée en réseau, effectue des 
sauvegardes et gère la sécurité. Les OPF ont de plus accès aux 
applications de l'ACI, du SAN et du service des tutelles. Le SG-
OJV effectue une consolidation de la comptabilité des OFP sur 
Procofiev une fois par mois. 
Logiciels/langages/BD VSAM, PL/I 
Matériel/interfaces MVS, émulation 3270, CICS; réseau Novell 
Utilisateurs 16 OPF, 2 OP et 1 OF 
Développement  
Maintenance/évolution  
Projets en cours 
Description Un nouveau programme est en développement1 pour gérer les 
poursuites, en collaboration avec des représentants des utilisateurs. 
Des échanges de données sont prévus avec l'ACI2. 
Logiciels/langages/BD COOL:Gen, DB2 
Matériel/interfaces  
Utilisateurs  
Développement CIEV au départ, puis société privée après un appel d'offre. 
Etat d’avancement Il est terminé à 80% et devrait être fonctionnel en 2001. 
Réalisations envisageables / souhaitées 
Description Intégration de la bureautique3 et des applications. Initiation d'une 
poursuite via Internet. Actes de collocation d'une faillite, registres 
des actes de défaut de bien et des poursuites en ligne4. 
Faisabilité  
Divers 
Problèmes/contraintes L'application Poursuites connaît de gros problèmes: elle n'est plus 




                                                 
1 A la base il s'agissait d'une collaboration Vaud-Genève, mais cela a été un échec et Vaud continue seul. 
2 L'ACI lance 40'000 poursuites par année (sur un total de 300'000) 
3 Le travail des faillites consiste principalement à rédiger des rapports et des tableaux et un accès à la BD des 
poursuites serait utile pour connaître les adresses des débiteurs et la comptabilité 
4 A l'heure actuelle, ces données sont publiques à condition de prouver qu'une demande est vraisemblable, mais 
cette barrière pourrait tomber 
5 Les utilisateurs doivent "bricoler" pour résoudre certains cas 
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1.22 Ville de Lausanne 
Entretien 
Personne A. Viredaz 
Position Déléguée Internet 
Service/office/département Ville de Lausanne 
Date 25.8.98 
Applications existantes 
Description La Ville de Lausanne diffusait déjà des informations sur le 
Videotext en 1992, puis en 1995 elle a pris la décision d'ouvrir un 
site Web. La première version du site a été mise en ligne en 1997. 
La Ville a son propre réseau de communication (ATM) et de 
téléphonie depuis janvier 97. La messagerie est en cours 




Développement Service de Presse et d'Information, Pixit, Icare 
Maintenance/évolution  
Projets en cours 
Description Un appel d'offre a été lancé en janvier 1998 pour la création d'un 
nouveau site (crédit de Fr. 850'000). Un comité de pilotage a été 
mis sur pied et une étude a été conduite auprès de tous les services 
de la municipalité1 pour offrir des prestations interactives (gratuites 
ou payantes). Dans un premier temps 10 à 15 prestations simples2 
devraient être disponibles. Par la suite le site devra être intégré avec 





Etat d’avancement  
Réalisations envisageables / souhaitées 
Description Accès à Internet au Bureau d'Information au Public et 
éventuellement dans d'autres services administratifs. 
Faisabilité  
Divers 
Problèmes/contraintes Certains services ont des BD complètement archaïques ou des 
fichiers manuels. Problème d'encaissement des émoluments. 
Remarques  
 
                                                 
1 47 services ont fait des propositions d'utilisation 
2 Demande d'acte d'origine ou de vote par correspondance, changement d'adresse, macaron de stationnement, etc. 
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1.23 Registre Foncier 
Entretien 
Personne J.-C. Guisolan 
Position Chef de projet 
Service/office/département Registre Foncier 
Date 6.10.98 
Applications existantes 
Description Le RF, rattaché au DFIN, permet de connaître les droits et les 
charges attachés aux immeubles et il est public. Ses principaux 
partenaire sont les notaires qui effectuent les inscriptions, mais il y a 
également les géomètres, le cadastre, l’ACI1, etc. Le RF utilise 
l’application CAPITASTRA, qui est en production depuis 1996 et 
qui est également utilisée par Berne, Fribourg, Genève, les Grisons 
et le Valais. Il y a un serveur central au CIEV et 6 serveurs locaux2 
et les données sont cloisonnées district par district. Un client peut 
demander un extrait conforme du RF pour Fr. 10; les extraits sont 
utilisés pour des actes de propriété, du notariat ou par les banques et 
les géomètres. Le client doit obligatoirement se déplacer au guichet 
et 100'000 extraits sont délivrés3 par an, en plus des milliers de 
copies exigées par l'ACV. 
Logiciels/langages/BD Oracle, SmallTalk 
Matériel/interfaces RS6000, AIX, Windows NT, mode client/serveur 
Utilisateurs Environ 100 personnes (RF+districts) 
Développement Centre Informatique du canton de Berne (BEDAG) 
Maintenance/évolution Chaque canton peut demander des extensions du logiciel en plus du 
noyau commun à tous. 
Projets en cours 
Description L'informatisation des données du RF est un travail énorme4 (horizon 
temps 2010); tous les nouveaux actes sont directement informatisés 
et le reste doit être numérisé manuellement. Un site Internet est en 
préparation en collaboration avec les autres cantons qui utilisent 
CAPITASTRA. Il devrait contenir les informations du RF avec 






Etat d’avancement  
                                                 
1 Estimations fiscales utilisées pour l’impôt foncier, le calcul de la fortune et l’établissement de la valeur locative 
d'un immeuble 
2 Yverdon, Morges, Aigle, Vevey, Echallens, Lausanne (ces deux derniers sont en cours de mise en place) 
3 Il s'agit d'une photocopie d'un feuillet ou d'un formulaire imprimé si les données sont numérisées 
4 150'000 personnes, 350'000 immeubles et 1'500'000 inscriptions juridiques au total 
5 Les notaires et l’ACI auraient accès à tout, les communes à tout sauf aux gages immobiliers, etc. 
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Réalisations envisageables / souhaitées 




Problèmes/contraintes La loi oblige le RF à s’autofinancer, donc les données ne seront 
jamais accessibles gratuitement. De plus, la vente de données en 
bloc est réglementée1. 
Remarques  
 
                                                 
1 Elles ne peuvent pas être utilisées par des régies ou des banques à des fins statistiques 
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2. Liste brute des services 
 
 
Service Actes de défaut de biens 
Département fournisseur Justice 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, suivi, notification 
Intermédiaires/partenaires Créanciers, banques, police 
  
Service Affaires militaires (recrutement, cours, taxe, etc.) 
Département fournisseur Sécurité 
Clients Citoyens 




Service Agents d’assurances agréés 
Département fournisseur Economie 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, modification 
Intermédiaires/partenaires Compagnies d’assurances 
   
Service Aide au logement 
Département fournisseur Affaires sociales 
Clients Citoyens, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, suivi, notification 
Intermédiaires/partenaires Communes 
 
Service Allocations familiales 
Département fournisseur Affaires sociales 
Clients Citoyens, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, suivi, notification 
Intermédiaires/partenaires Communes 
  
Service Annuaire de l’administration 
Département fournisseur RH 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, publication 
Intermédiaires/partenaires  
  
Service Appel d’offres - marchés publics 
Département fournisseur Tous 
Clients Entreprises, fonctionnaires 




Annexes  179 
 
Service Archives 
Département fournisseur Affaires intérieures 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation 
Intermédiaires/partenaires  
  
Service Assistance sociale 
Département fournisseur Affaires sociales 
Clients Citoyens, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, suivi, notification 
Intermédiaires/partenaires Communes 
  
Service Autorisations coupe arbres 
Département fournisseur Sécurité 
Clients Citoyens, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, modification 
Intermédiaires/partenaires Entreprises spécialisées 
  
Service Autorisations de construire 
Département fournisseur Construction 
Clients Mandataires, maîtres d’oeuvre, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, suivi, notification, 
support 
Intermédiaires/partenaires Services techniques 
  
Service Auto-taxation (impôt à la source) 
Département fournisseur Finances 
Clients Entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, inscription, saisie, suivi, modification, 
notification, support 
Intermédiaires/partenaires Fiduciaires, réviseurs, autres administrations 
  
Service Avocats agréés 
Département fournisseur Justice 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, modification 
Intermédiaires/partenaires Barreau, Ordres d’avocats 
  
Service Bibliothèques 
Département fournisseur Affaires culturelles 
Clients Citoyens, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, suivi, notification 
Intermédiaires/partenaires  
  
Service Bourses, prêts, etc. 
Département fournisseur Education, Economie 
Clients Etudiants, chômeurs 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, suivi, notification 
Intermédiaires/partenaires  
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Service Cadastre - SIT 
Département fournisseur Urbanisme 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, modification, suivi 
Intermédiaires/partenaires Ingénieurs, géomètres, architectes, notaires, etc. 
  
Service Cantines, crèches, etc. 
Département fournisseur Education 
Clients Citoyens 
Type d’utilisation Consultation, inscription, suivi, notification 
Intermédiaires/partenaires Etablissements parapublics ou subventionnés 
  
Service Centrale d’achat 
Département fournisseur Finances 
Clients Fonctionnaires 




Service Changement d’adresse 
Département fournisseur Contrôle des habitants 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, modification 
Intermédiaires/partenaires Poste 
  
Service Changements de statuts (mariage, divorce, emploi, 
enfants) 
Département fournisseur Finances 
Clients Citoyens, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, inscription, saisie, suivi, modification, 
notification, support 
Intermédiaires/partenaires Fiduciaires, réviseurs, autres administrations 
  
Service Communiqués de presse 
Département fournisseur Bureau communication 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, notification, publication 
Intermédiaires/partenaires Médias 
  
Service Comptabilité financière et budgétaire 
Département fournisseur Finances 
Clients Fonctionnaires, citoyens 
Type d’utilisation Consultation, saisie, suivi, modification 
Intermédiaires/partenaires  
  
Service Comptes-rendus des séances 
Département fournisseur Bureau communication 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation 
Intermédiaires/partenaires Partis politiques 
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Service Décisions de taxations, avis d’échéances, paiements 
Département fournisseur Finances 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, inscription, saisie, suivi, modification, 
notification, support 
Intermédiaires/partenaires Fiduciaires, réviseurs, autres administrations 
   
Service Décisions du tribunal 
Département fournisseur Justice 
Clients Avocats, juges, policiers, journalistes, citoyens, entreprises, 
fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, notification 
Intermédiaires/partenaires  
 
Service Déclaration d’impôt 
Département fournisseur Finances 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, inscription, saisie, suivi, modification, 
notification, support 
Intermédiaires/partenaires Fiduciaires, réviseurs, autres administrations 
  
Service Douanes 
Département fournisseur Finances 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, suivi, notification 
Intermédiaires/partenaires  
  
Service Ecoles publiques (primaires, secondaires, techniques, 
etc.) 
Département fournisseur Education 
Clients Citoyens, enseignants 
Type d’utilisation Consultation, inscription, suivi, modification, notification 
Intermédiaires/partenaires Ecoles privées 
  
Service Etats des routes et travaux 
Département fournisseur Construction 
Clients Mandataires, maîtres d’oeuvre, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, suivi, notification, 
support 
Intermédiaires/partenaires Services techniques 
  
Service Examens théoriques et pratiques 
Département fournisseur Sécurité, éducation 
Clients Citoyens 
Type d’utilisation Consultation, inscription, suivi, modification, notification 
Intermédiaires/partenaires Auto-écoles 
  
Service Extrait casier judiciaire 
Département fournisseur Sécurité 
Clients Citoyens, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation 
Intermédiaires/partenaires Employeurs, police, justice 
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Service Faillites 
Département fournisseur Justice 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, suivi, notification 
Intermédiaires/partenaires Créanciers, banques, police 
  
Service Fichiers d’identité (empreintes, photos d’identité, ADN) 
Département fournisseur Justice 
Clients Policiers 
Type d’utilisation Consultation, saisie, modification 
Intermédiaires/partenaires  
  
Service Formation continue 
Département fournisseur Education / Emploi 
Clients Fonctionnaires, chômeurs, salariés, indépendants 
Type d’utilisation Consultation, inscription, suivi, formation, notification 
Intermédiaires/partenaires Sociétés de formation 
  
Service Gestion des parkings 
Département fournisseur Transports 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, modification, suivi, 
notification 
Intermédiaires/partenaires Entreprises, sociétés de surveillance 
  
Service Grandes manifestations 
Département fournisseur Bureau communication 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation 
Intermédiaires/partenaires Organisateurs 
  
Service Guichet vert (énergie, recyclage, etc.) 
Département fournisseur Energie 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, suivi, notification 
Intermédiaires/partenaires Entreprises privées 
  
Service Immatriculations 
Département fournisseur Transports 
Clients Citoyens, entreprises 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, suivi, modification 
Intermédiaires/partenaires  
  
Service Informations générales 
Département fournisseur Bureau communication 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, publication 
Intermédiaires/partenaires  
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Service Informations statistiques 
Département fournisseur Affaires intérieures 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, demande de service 
Intermédiaires/partenaires  
   
Service Inspections d’hygiène 
Département fournisseur Santé 
Clients Commerçants, restaurateurs, journalistes, citoyens, 
entreprises 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, notification 
Intermédiaires/partenaires Associations de consommateurs, laboratoires 
 
Service Inspections des véhicules 
Département fournisseur Sécurité 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, inscription, suivi, modifications, notification 
Intermédiaires/partenaires Garages 
  
Service Inspections sanitaires (eau, air, etc.) 
Département fournisseur Energie 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, suivi, notification 
Intermédiaires/partenaires Entreprises privées 
  
Service Inspections techniques 
Département fournisseur Affaires intérieures, construction, santé 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, inscription, saisie, suivi, modification, 
notification, support 
Intermédiaires/partenaires Entreprises mandatées 
  
Service Listes électorales 
Département fournisseur Affaires intérieures 
Clients Citoyens, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, modification 
Intermédiaires/partenaires Partis 
  
Service Matériel éducatif 
Département fournisseur Education 
Clients Enseignants, élèves 
Type d’utilisation Consultation, commande, suivi, notification 
Intermédiaires/partenaires Maisons d’édition, bibliothèques 
  
Service Médecins agréés 
Département fournisseur Santé 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, modification 
Intermédiaires/partenaires Associations de médecins 
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Service Mise en poursuite 
Département fournisseur Justice 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, suivi, notification 
Intermédiaires/partenaires Créanciers, banques, police 
  
Service Notaires agréés 
Département fournisseur Affaires Intérieures 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, modification 
Intermédiaires/partenaires  
  
Service Offres d’emploi 
Département fournisseur Emploi 
Clients Citoyens, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, inscription, saisie, suivi, modification, 
notification 
Intermédiaires/partenaires Agences d’emploi 
  
Service Orientation scolaire et professionnelle 
Département fournisseur Education 
Clients Citoyens 




Département fournisseur Finances 
Clients Citoyens, entreprises 
Type d’utilisation Notification 
Intermédiaires/partenaires Banques, Poste, organismes de crédit 
  
Service Papiers d’identité 
Département fournisseur Contrôle des habitants 
Clients Citoyens 
Type d’utilisation Demande de service, suivi 
Intermédiaires/partenaires  
  
Service Patentes, permis, etc. 
Département fournisseur Affaires intérieures, finances 
Clients Citoyens, entreprises, indépendants, fonctionnaires 




Service Permis de séjour 
Département fournisseur Contrôle de l’habitant 
Clients Citoyens, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, suivi, notification 
Intermédiaires/partenaires Communes, confédération 
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Service Permis de travail 
Département fournisseur Emploi, Economie 
Clients Entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, inscription, saisie, suivi, modification, 
notification, support 
Intermédiaires/partenaires Agences d’emploi, avocats 
  
Service Permis pour chiens 
Département fournisseur Sécurité 
Clients Citoyens, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, modification 
Intermédiaires/partenaires Vétérinaires 
  
Service Places d’apprentissage 
Département fournisseur Formation 
Clients Citoyens, entreprises 




Service Promotion économique 
Département fournisseur Economie 
Clients Entreprises 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, suivi 
Intermédiaires/partenaires Organismes privés ou parapublics 
  
Service Rapports, publications, données, etc. 
Département fournisseur Affaires Intérieures 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, commande, modification 
Intermédiaires/partenaires  
  
Service Registre des étrangers 
Département fournisseur Sécurité, Affaires intérieures 
Clients Police, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, modification 
Intermédiaires/partenaires Autres administrations 
  
Service Registre des personnes 
Département fournisseur Affaires intérieures 
Clients Police, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, modification 
Intermédiaires/partenaires Autres administrations, notaires 
  
Service Registre foncier 
Département fournisseur Urbanisme 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, modification, suivi 
Intermédiaires/partenaires Ingénieurs, géomètres, architectes, notaires, etc. 
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Service Simulation de calculs d’impôts, prévisions 
Département fournisseur Finances 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, inscription, saisie, suivi, modification, 
notification, support 
Intermédiaires/partenaires Fiduciaires, réviseurs, autres administrations 
  
Service Subsides assurances maladie 
Département fournisseur Affaires sociales 
Clients Citoyens, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, suivi, modification, 
notification, support 
Intermédiaires/partenaires Associations, autres administrations 
  
Service Subventions écologiques 
Département fournisseur Sécurité 
Clients Mandataires, maîtres d’oeuvre, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, suivi, notification, 
support 
Intermédiaires/partenaires Services techniques 
  
Service Subventions pour l’agriculture 
Département fournisseur Sécurité 
Clients Agriculteurs, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, suivi, notification, 
support 
Intermédiaires/partenaires Services techniques, laboratoires 
  
Service Subventions pour la construction 
Département fournisseur Construction 
Clients Mandataires, maîtres d’oeuvre, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, suivi, notification, 
support 
Intermédiaires/partenaires Services techniques 
  
Service Surplus de matériel, mobilier, immobilier, véhicules, etc. 
Département fournisseur Finances 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, commande, modification 
Intermédiaires/partenaires  
 
Service Sursis, congés, visites 
Département fournisseur Sécurité 
Clients Avocats, juges, travailleurs sociaux, policiers,  justiciables, 
fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation, demande de service, modification, notification 
Intermédiaires/partenaires  
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Service Systèmes d’information hospitaliers 
Département fournisseur Santé 
Clients Infirmières, médecins, patients 
Type d’utilisation Consultation, modification, suivi 
Intermédiaires/partenaires Médecins, assurances 
  
Service Textes de loi 
Département fournisseur Justice 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 
Type d’utilisation Consultation 
Intermédiaires/partenaires  
  
Service Textes normatifs, règlements administratifs 
Département fournisseur Bureau communication 
Clients Citoyens, entreprises, fonctionnaires 




Département fournisseur Economie 
Clients Entreprises 
Type d’utilisation Consultation, modification, suivi, notification 
Intermédiaires/partenaires Fiduciaires, réviseurs 
  
Service Votations - élections 
Département fournisseur Affaires intérieures 
Clients Citoyens 
Type d’utilisation Consultation, saisie 
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3. Enquêtes auprès des citoyens 
3.1 Questionnaire 1998 
 
Question Réponse % 




Avez-vous ? < 20 ans 
20-35 ans 
35-50 ans 





Utilisez-vous le WWW ? Domicile 





Lisez-vous la Feuille d'Avis Officielle de votre commune ou 
canton, la Feuille Officielle Suisse du Commerce ou d'autres 







Avez-vous déjà entendu parler de cyberadministration ou de 





Avez-vous déjà consulté le serveur Web d'une 





















est-ce que vous y retournez régulièrement ? 33Oui 
Non 67
Apprécieriez-vous des services en ligne interactifs tels que :  
















Accepteriez-vous de payer pour obtenir des prestations 





Seriez-vous prêt, moyennant des garanties de sécurité et de 
confidentialité suffisantes, à remplir votre déclaration 








Utilisez-vous un service de net-banking ou de tele-banking 
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Quelles seraient vos raisons principales d'utiliser des services 
en ligne d'une administration ? 
 
















Quelles sont les prestations que vous apprécieriez le plus de 
la part d'une administration en ligne ? 
 






Echanges de messages électroniques avec une personne de 
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3.2 Questionnaire 2000 
1.a Lisez-vous des publications officielles ? 
 
Les résultats suivants sont bruts et proviennent d'un échantillon de 156 internautes. La plupart 
des questions permettaient de répondre sur une échelle allant de 1 à 5, reprise dans la légende 
des graphiques. Les résultats en pour-cent accompagnent également les graphiques, sauf pour 
les valeurs égales ou inférieures à 1%. 
 
Intérêt pour les publications officielles 
 
  Exemple: Feuille d’Avis Officielle communale ou cantonale, Feuille Officielle Suisse du Commerce 
 
  
1.b Lisez-vous des textes officiels ? 
Exemple: formulaires, directives, règlements, textes de loi 
 
Intérêt pour les sites Internet officiels  
 
2.a Consultez-vous des sites d’administrations sur l’Internet ? 
Exemple: Confédération, cantons, villes, communes 
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2.b Retournez-vous régulièrement sur les mêmes sites administratifs ? 
 
  
2.c Cherchez-vous des informations spécifiques sur ces sites administratifs ? 
 
2.d Trouvez-vous les informations que vous recherchez ?  
- en suivant des liens 
 
  - en utilisant le moteur de recherche du site 
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  - en utilisant un moteur de recherche générique (Yahoo!, Altavista, etc.) 
 
Attentes par rapport au contenu de sites Internet officiels 
 
3.a Sur le site d’une administration vous souhaiteriez trouver:  
- une présentation formelle de l’administration et de ses départements: organigrammes, cahiers des 
charges, missions, etc. 
 
  - des informations générales sur l’administration: heures d’ouverture, règlements, etc. 
 
  - l'annuaire de l’administration: personnes de contact, numéros de téléphone, adresses électroniques, etc. 
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- la possibilité d’accéder à des documents officiels: formulaires, directives administratives, textes de 
lois, etc. 
 
  - l'actualité de l’administration: communiqués de presse, nouveautés, etc. 
 
  - des informations sur le législatif: ordres du jour, compte-rendus des séances, décisions, etc. 
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Attentes par rapport aux services offerts par des sites Internet officiels 
 
4.a Sur le site d’une administration vous souhaiteriez trouver des possibilités de:  
  - consultation de bases de données: consultation du Registre Foncier, du Registre du Commerce, etc. 
 
  - inscription à des listes de diffusions: actualité, nouveautés, informations spécialisées, etc. 
 
- participation à des forums de discussions ouverts aux citoyens et aux fonctionnaires 
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- échange de données électroniques: demande de renseignement, annonce d’un changement d’adresse, 
ouverture de procédures, etc. 
 
- demande de documents officiels: pièces d’identité, extraits du Cadastre, etc. 
 
  - prise de rendez-vous, par exemple au Service des automobiles 
 
- saisie de votre déclaration d’impôt, moyennant des garanties de sécurité et de confidentialité 
suffisantes 
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- vote électronique: participation aux votations et aux élections 
 
- paiement par cartes de crédit ou monnaie électronique: amendes, émoluments 
 
  
4.b Souhaiteriez-vous que l’administration corresponde avec vous par courrier électronique 
plutôt que sous forme papier ? 
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Opinions générales dans ce domaine 
 
5.a Vos raisons d’utiliser les services d’une administration sur l’Internet:  
  - le gain de temps 
 
- pas de contraintes horaires 
 
- pas de déplacements à effectuer 
 
- des coûts moindres 
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- la discrétion 
 
  
5.b Vos principales craintes face à l’utilisation des services d’une administration sur 
l’Internet:  
  - la difficulté d’utilisation 
 
- l'absence de contact humain 
 
- la sécurité des transactions et la confidentialité des données 
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- l'authentification des utilisateurs: signature électronique, carte à puce, etc. 
 





6.b Tranche d'âge 
 
 6.c Etes-vous (avez-vous été) employé par une administration ? 
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Profil des internautes 
 
7.a Utilisez-vous l’Internet ? 
- à domicile 
 
- sur votre lieu de travail ou d’études 
 
- dans un lieu public (bibliothèque, Internet Café, etc.) 
 
7.b A quelle fréquence vous connectez-vous à l'Internet 
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7.c Effectuez-vous des achats sur l'Internet 
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4. Aide-mémoire UML 
 
Ces diagrammes sont tirés de [Harmon & Watson, 1998]. 
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